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Avant-propos 
 

Année après année, de commémoration en « devoir de mémoire », le passé frappe à la 

porte pour nous rappeler cette période 1940 ï 1944 dite de lôOccupation. De discours en 

raccourcis journalistiques, dôapproximations en simplifications pour les besoins de lô®criture 

cinématographique les enjeux se réduisent à une vision binaire (bien / mal ; résistants / 

collabos) qui oblige lôhistorien ¨ sôinterroger sur cette relation de ses contemporains au pass® 

et (côest le but de cet ouvrage) ¨ restituer ce pass® dans toute sa complexit® en se penchant sur 

ce que furent les attitudes collectives des Français, des Nantais ici, au cours des années de 

guerre, comment elles ®volu¯rent et sous lôeffet de quels m®canismes ? 

Sur lôOccupation en Loire-Inférieure beaucoup a déjà été dit, écrit, en particulier sur 

les engagements antagonistes dôune minorit® : les résistants et les collaborateurs. Nous avons 

choisi une approche plus large, plus approfondie, plus complexe prenant en compte les 96 % 

dôacteurs silencieux qui choisirent de ne pas choisir, de ne pas sôengager et se trouvent ainsi, 

aujourdôhui, priv®s dôun statut historique. 

Nous avons porté notre attention sur la façon dont la masse disparate des habitants de 

la Loire-Inférieure, que par facilité de langage nous appellerons « les Nantais », observent, 

jugent le r®gime de Vichy, son chef, la R®sistance, lôoccupant et ses affid®s les 

collaborationnistes, la marche de la guerre. Par effet miroir les Nantais nous donnent une 

image dôeux-m°mes dans la temporalit® dôun quotidien difficile, confrontés aux choix 

douloureux du pr®sent qui engagent lôavenir quand il faudra les assumer face aux g®n®rations 

suivantes. 

 

 Tenter dô®lucider les ph®nom¯nes dôopinion côest se heurter ¨ de nombreuses 

difficultés. 

 Les Nantais déboussolés et meurtris par la défaite de mai-juin 1940 sont 

confrontés à une double crise : 

- Une guerre perdue suivie dôune occupation militaire par une puissance fond®e 

sur une id®ologie quôils connaissent mal : le nazisme ; 

- Une crise politique débouchant sur un nouveau régime niant la République et la 

d®mocratie sous la conduite dôun chef au pass® glorieux. 

Conflit externe (France / Allemagne) et conflit interne (partisans / opposants au 

régime) se combinent et interfèrent continuellement. Les Nantais vivent la réalité de ces 

conflits gigognes ¨ travers les prismes d®formants dôinformations orient®es et de leur 

imaginaire social, passant dôun sentiment ¨ lôautre, mariant des opinions (gaulliste, 

p®tainisteé) qui semblent au Fran­ais dôaujourdôhui inconciliables. 

Faut-il parler des Nantais tant ils sont divers par les groupes sociaux, lô©ge, la culture, 

tant ils sont divisés entre citadins et ruraux, sans parler pour chacun du poids des 

expériences ? Ceci met en échec toute tentative de typologie. Quand nos sources évoquent 

« les paysans », « les ouvriers », « les commerçants », « les milieux catholiques èé on croit 

tenir une r®alit® que les int®ress®s sôing®nient ¨ brouiller tant les individus construisent et 

reconstruisent lô®v®nement per­u selon des syst¯mes complexes o½ le mental et lô®motion 

jouent un grand rôle obligeant lôhistorien ¨ la modestie sur la question des attitudes collectives 

sous lôOccupation. 
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Il nôy a pas une opinion publique. Elle est multiple et changeante. On peut y percevoir 

des idées forces, des courants mais qui évoluent. Il est difficile de la quantifier. Nos sources se 

contentent dôindiquer le plus souvent : « La majeure partie de la population » ; « La grande 

majorité » ; « Une minorité èé Quel poids donner, quel coefficient attribuer ¨ ç Une bonne 

partie de la population » ? Évaluer lôopinion publique est toujours chose d®licate. À lô®poque 

les observateurs ne disposent pas dôoutils pertinents. LôIFOP, cr®®e en 1938, est interdite de 

sondage pendant lôOccupation. Aujourdôhui malgr® toutes les ressources de la sociologie et de 

la science des sondages les erreurs dôappr®ciation laissent parfois dubitatifs. Dans un pays 

occup® par lôennemi et soumis ¨ un r®gime autoritaire o½ tous sôentendent pour emp°cher la 

libert® dôexpression et manipuler lôopinion côest encore plus difficile dôavoir une 

connaissance précise de celle-ci. 

La presse nôest dôaucun secours. Instrument de propagande aux mains du pouvoir et de 

lôoccupant elle nous en apprend plus sur les intentions des autorit®s que sur lôopinion quôelles 

essaient de façonner. Comme on le verra la population ne lui accorde aucun crédit. Malgré 

tout, par ses exc¯s ou ses silences, elle provoque et devient aussi objet dôopinion. 

 

Avertis des difficult®s et des limites de lôentreprise penchons nous sur les sources ¨ 

notre disposition. 

Comme les r®gimes qui lôont pr®c®d®s Vichy fait surveiller les citoyens par ses 

différents services de police afin de connaître, contrôler, prévenir, réprimer éventuellement, 

les mouvements hostiles. LôÉtat fran­ais, sôil sôen m®fie, est aussi ¨ lô®coute de lôopinion 

publique persuadé que la réussite de la Révolution nationale et de la Collaboration passe par 

lôadh®sion de la population. Surveiller ï écouter : lôîil et lôoreille du r®gime dans le 

d®partement côest le pr®fet dont P®tain rehausse le prestige lô®rigeant comme le seul 

repr®sentant habilit® de lôÉtat au niveau local et, selon lôexpression su secr®taire dôÉtat à 

lôInt®rieur, Marcel Peyrouton : « agent le plus efficace de notre résurrection nationale » 

(circulaire du 15/10/1940). 

Tous les mois, ou tous les deux mois selon les époques, le préfet doit faire parvenir à 

Vichy un rapport sur lô®tat de son d®partement selon un questionnaire ®tabli le 12 juillet 1940 

prenant en compte la situation administrative, économique, financière, sociale. Le 22 octobre 

le questionnaire gouvernemental est enrichi dôun nouveau chapitre concernant lôopinion 

publique : « Le gouvernement doit plus que jamais °tre constamment tenu au courant de lô®tat 

dôesprit public ». Les questions portent sur : 

- Lôimpression produite par lôaction g®n®rale du gouvernement du mar®chal 

Pétain ; 

- Lôaccueil r®serv® par la population ¨ chaque d®cision importante ; 

- Les réactions de la population devant les diverses propagandes ; 

- Les rapports de la population avec les troupes dôoccupation. 

Par la suite le questionnaire sô®toffera, sôadaptera au fur et ¨ mesure que Vichy sentira 

la population lui échapper. 

Pour établir son rapport le préfet sollicite les sous-préfets de Saint-Nazaire et de 

Châteaubriant, le commissaire des Renseignements généraux, le commissaire central de 

police de Nantes, le commandant de la gendarmerie, les présidents de la chambre de 

Commerce et de la chambre dôAgriculture, divers hauts fonctionnaires en charge des Ponts et 

Chauss®es, des Douanesé soit 35 personnes. Ce sont autant de rapports qui arrivent sur le 

bureau du chef de cabinet du préfet qui rédige une première synthèse, sorte de brouillon, que 
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le pr®fet partag® entre le devoir dôinformer ses sup®rieurs de la situation r®elle de son 

département et le désir de ne pas déplaire annote, corrige, biffant ici, édulcorant là pour établir 

le rapport d®finitif qui sera envoy® ¨ Vichy via la pr®fecture r®gionale dôAngers.  

Les recoupements et comparaisons entre les rapports émanant des différents services 

avec la première synthèse réalisée par le cabinet du préfet puis avec la version définitive sont 

riches dôenseignements sur lôopinion des habitants du d®partement mais aussi sur la 

construction du discours officiel et lô®tat dôesprit du pr®fet. Celui-ci quand il masque ou 

déforme la réalité pointe pour nous les vérités qui dérangent. 

 

 

 

 

 

 

Est-ce à dire que les renseignements fournis par les fonctionnaires départementaux au 

ton plus libre, plus cru parfois, expriment mieux lôopinion de la population ? A ce niveau-là 

aussi les calculs carri®ristes ne sont pas absents et il arrive que lôid®ologie du r®dacteur 

établisse inconsciemment une échelle de valeurs qui transparaît dans le rapport. La vigilance 

critique sôimpose ¨ chaque instant. 

 

La qualit® des sources officielles sur la surveillance de lôopinion d®pend aussi de la 

condition de leur collecte.  

Le commandant de la gendarmerie ®tablit son rapport mensuel en sôappuyant sur les 

renseignements fournis par les brigades installées dans les cantons et rend mieux compte de 

lô®tat dôesprit des ruraux que les services de police concentr®s dans les villes.  

Les Renseignements g®n®raux, m°me sôils sont cens®s couvrir lôensemble du 

département, travaillent essentiellement sur Nantes et sa banlieue, quelques inspecteurs étant 

occasionnellement détachés dans un canton pour préparer la visite du préfet ou enquêter sur 

quelque affaire. Les effectifs des Renseignements généraux nantais augmentent tout au long 

de lôOccupation permettant une couverture int®ressante de lôopinion urbaine. En 1942 le 

commissaire principal peut compter sur 12 inspecteurs puis sur 29 en 1944. Ils sont divisés en 

équipes les unes spécialisées dans le renseignement politique avec un partage des tâches 

(mouvements collaborationnistes, parti communiste, syndicatsé), les autres charg®es des 

Extrait du rapport de synthèse du 1
e
 mai 

1942 rédigé par le chef de cabinet. Le 

préfet a corrigé quelques passages. Ainsi 

la phrase : « Si le nouveau gouvernement 

ne bénéficie pas encore de la sympathie 

g®n®rale, il peut par des mesuresé » 

devient, après rature au crayon bleu : 

« Le nouveau gouvernement peut par des 

mesuresé ». (ADLA 1693 W 48) 
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enqu°tes sur le ressenti des ®v®nements, d®cisions, personnalit®sé en ®coutant les 

conversations à la porte des usines, sur les marchés, dans les files dôattente des magasins, les 

caf®sé Le sous-préfet de Saint-Nazaire tient ses informations de la police municipale et dôun 

commissaire des Renseignements généraux assisté de quatre inspecteurs. Le sous-préfet de 

Ch©teaubriant ne disposant dôaucun inspecteur des R.G. pour juger de lôopinion publique de 

son arrondissement ne peut compter que sur ses relations, en particulier avec les maires, mais 

reconnaît-il  : « Ces conversations personnelles [sont] certainement dépourvues de la part de 

mes interlocuteurs de la sinc®rit® dont ils h®sitent ¨ faire preuve en pr®sence dôune 

personnalité administrative » (20/04/1944). 

 

Faute de moyens et de méthode nos rapporteur, plus que de dresser un état précis de 

lôopinion publique au sens o½ nous lôentendons aujourdôhui sondages et analyses 

sociologiques ¨ lôappui, font part le plus souvent de leurs points de vue, de leurs ressentis sur 

lô®tat dôesprit de la population. Toutes ces observations ne remettent pas en cause la valeur de 

nos sources mais imposent la prudence dans leurs interprétations. 

 

 

Pour comprendre les r®actions de lôopinion publique telles que nous les r®v¯lent les 

diff®rents rapports il faut faire un d®tour pr®alable par lôimaginaire social des Nantais, prisme 

à travers lequel ils vivent la réalité des faits et construisent leurs représentations mentales. À 

lô®t® 1940 il est peupl® des apports dôune histoire longue et de plus en plus agit®e ¨ lôapproche 

de la guerre. 

Dans les années 1930 la Loire-Inférieure est encore un département rural organisé, non 

sans réticences ni oppositions, autour de Nantes et de son extension portuaire Saint-Nazaire. 

Au conservatisme des campagnes n® dôune longue opposition ¨ la R®volution et entretenu par 

un clerg® omnipr®sent appliquant un catholicisme intransigeant et int®gral, sôoppose les 

tendances progressistes, les mîurs plus lib®r®es des milieux urbains tr¯s diversifi®s. Les 

tensions politiques sont dôautant plus vives que le Comit® de la droite, qui organise le courant 

conservateur, est aux mains des royalistes dirigés par le marquis Henri de La Ferronnays, 

député-maire de Saint-Mars-la-Jaille et président du Conseil général. Même si les électeurs 

conservateurs et catholiques ne sont pas royalistes ils subissent lôemprise de ces notables 

grands propriétaires terriens qui en contrôlant les syndicats agricoles, la vie municipale et la 

presse rurale entretiennent refus ou méfiance envers la République et ses valeurs, rejet de la 

science et de la ville considérée comme lieu de perdition. Ville où les milieux républicains 

modérés sont déstabilisés par la montée de nouvelles forces politiques appuyées sur une classe 

ouvrière nombreuse et remuante. 

En 1936, lôarriv®e du Front populaire au pouvoir est per­ue par le monde ouvrier 

comme une victoire mais dans les milieux conservateurs comme un retour de la Révolution 

française teintée cette fois-ci de bolchevisme. Les ruraux y voient une menace pour la 

propri®t® et la religion. Pour eux la guerre dôEspagne nôest que le pr®lude de la guerre civile 

qui frappera bientôt la France. La gauche et les milieux républicains, divisés sur la question 

espagnole, vivent le renforcement des ligues et mouvements dôextr°me-droite dans la 

psychose du coup dôÉtat. Lors de lôhiver 1937ï38 une vague de délations déferle sur le 

département : espions, comploteurs, d®p¹ts dôarmes surgissent de lôimagination des 

républicains des campagnes angoissés par leur isolement dans un milieu conservateur hostile. 
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La mont®e des p®rils ext®rieurs loin de provoquer un r®flexe dôunion nationale 

exaspère et divise. Le souvenir obsédant de lôh®morragie de la Grande-guerre conjugué aux 

lourdeurs du vieillissement d®mographique incite les uns au pacifisme quand dôautres tiennent 

des propos guerriers. Les partis politiques sont en proie aux divisions. Le doute sôinstalle 

partout même chez certains partisans du système libéral qui regardent étonnés les succès des 

régimes fascistes et se demandent si un État fort ne vaut pas mieux quôune d®mocratie 

lib®rale, si un chef nôest pas pr®f®rable aux inconstances du r®gime parlementaire. Beaucoup 

perdent leurs repères. 

La signature du pacte germano-sovi®tique le 23 ao¾t 1939 suivie de lôentr®e en guerre 

r®pand un go¾t amer de trahison et fait lôunanimit®, toute tendance confondue, contre le parti 

communiste, interdit le 26 septembre. Lôanticommunisme d®j¨ important dans la r®gion sôen 

trouve décuplé. 

Côest ¨ travers un imaginaire empli de ces clivages, de ces conflits, de ces doutes, de 

ces angoisses parfois venus de loin que les Nantais vont percevoir les événements des années 

dôOccupation et les interpr®ter en fonction de leur sensibilité propre. 

Avant, ils subissent la « drôle de guerre » qui par son inaction, ses rumeurs, sa 

propagande fallacieuse « Nous vaincrons parce que nous sommes les plus forts », crée une 

logique démobilisatrice et laisse la population désemparée face à la défaite écrasante, à la 

débâcle inattendue. En quelques semaines une puissance impériale, un État en apparence 

solidement en place sôeffondrent disqualifiant dôun coup le r®gime, les hommes politiques et 

leurs discours antérieurs contredits par lô®v®nement. Les Fran­ais se sentent tromp®s, 

abandonnés. Chacun a été atteint dans son amour propre, a perdu confiance en lui-même et 

dans la nation à qui il appartient. 

La prise du pouvoir par Pétain en ce mois de juin 1940 donne à la population 

désempar®e lôimpression quôelle peut ®chapper au vertige du vide. Un mythe sôinstalle que les 

Français mettront longtemps à désarticuler. 

 

On ne peut comprendre les r®actions de lôopinion nantaise, ses atermoiements, ses 

ambiguµt®s pendant lôOccupation si on ne les met pas en perspective avec les évolutions qui se 

sont passées antérieurement. 

   

Cachet du commissaire central de police de Nantes portant lôeffigie de la R®publique qui a disparu du cachet du 

commissaire des Renseignements généraux remplacée par la francisque. (ADLA). 
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Avertissement 

 

Lôopinion r®agit aux ®v®nements locaux, nationaux, internationaux. En lôanalysant 

nous d®roulons lôhistoire de la Seconde guerre mondiale vue de la Loire-Inférieure sans 

chercher à en faire un récit complet ni détaillé. Si pour faciliter la compréhension du lecteur 

des informations essentielles sont fournies nous ne revenons pas sur certains faits et 

personnages supposés connus de tous. 

 

Nous avons choisi de présenter des citations nombreuses et parfois longues pour 

permettre de mieux apprécier la tonalité particulières de chaque rapporteur, les nuances de son 

style révélatrices des difficultés de sa tâche ou de ses ambiguïtés personnelles. 

Les citations portent la date du rapport dont elles sont extraites pour juger du recul, 

pris ou non, par le rapporteur. Cela permet aussi dôappr®cier plus justement la r®action de 

lôopinion surtout lors dô®v®nements dramatiques (attentats, ex®cutions, bombardementsé) o½ 

lô®motion, tr¯s forte au moment des faits, sôamenuisent plus ou moins vite avec le temps. 

Tous les rapports utilisés sont conserv®s dans les cartons dôarchives dont les cotes sont 

indiqu®es ¨ la fin de lôouvrage. Ils y sont class®s ann®e par ann®e et mois par mois. 
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Juillet ï septembre 1940 
 

Les premiers mois de lôOccupation sont ceux sur lesquels les archives du cabinet du 

pr®fet nous donnent le moins dôinformations quant ¨ lô®tat de lôopinion publique. Il faut en 

effet attendre le 22 octobre 1940 pour quôune circulaire du secr®taire dôEtat ¨ lôInt®rieur 

(Peyrouton) demande aux pr®fets de rajouter aux rapports quôils lui adressent sur la situation 

économique, sociale et  administrative de leur département  une rubrique intitulée : 

« Mentalité de la population ». 

M°me si lôopinion publique nôest pas encore un sujet dôobservation et que lôon ne 

mentionne pas systématiquement ses réactions face aux événements nationaux et 

internationaux comme on le fera par la suite les préfets et ceux qui les renseignent (sous-

pr®fets, chambres de commerce, services de policeé) font allusion parfois, lors de 

lô®vocation des conditions de vie de la population, ¨ lô®tat dôesprit de celle-ci.  
 

Le choc de la défaite 

Les habitants de la Loire-Inférieure, comme les autres Français, ont vécu la Drôle de 

guerre dans lôillusion de la victoire. Côest incr®dules quôils apprennent lôoffensive allemande 

du 10 mai 1940 sur la France, la Belgique, le Luxembourg et la Hollande. Ils nôen mesurent 

pas la fulgurance, la presse sous contrôle minimisant ou falsifiant la réalité. La guerre va leur 

arriver par le train dôabord y compris dans les campagnes o½ les anciens omnibus sont remis 

en service pour lôoccasion. Il sôagit de r®fugi®s venant de Belgique puis du Nord de la France, 

familles désemparées qui racontent une défaite mais 

que lôon nôentend pas. Le 5 juin les Allemands 

franchissent la Somme, lôarm®e fran­aise est en 

d®route, lôennemi entre ¨ Paris le 14 juin. Le 

gouvernement français réfugié à Bordeaux se déchire. 

Paul Reynaud, président du Conseil, démissionne le 

16 juin. Le maréchal Pétain le remplace ; il a 84 ans.  

Le pays est en déliquescence. Par toutes ses 

routes il se vide de sa substance. Côest lôexode : 8 à 10 

millions de personnes fuient devant lôarm®e 

allemande. À Nantes, jour et nuit, camions, 

camionnettes, autos couvertes de matelas et de 

paquets, charrettes, bicyclettes, foule compacte de 

piétons portant valises, poussant landaus, charrettes à 

bras, brouettesé d®valent la route de Rennes et se 

ruent vers le sud. Lôarm®e en retraite se m°le ¨ cette 

cohue avec les véhicules les plus disparates : bateaux 

du G®nie dôAngers, auto-mitrailleuses belges, 

chasseurs ardennais cyclistesé Emport® par ce 

tourbillon lôÉtat-major quitte Nantes imité par la 

Banque de France, qui emporte tous ses fonds, et la 

Trésorerie générale qui brûle avant de partir 25 

millions de billets privant banques et administrations 

de numéraire.  Juin 1940 : les autorit®s dôoccupation appellent 

au respect de lôordre sous peine de sanctions. 

(ADLA 1693 W 59) 
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Le mercredi 19 juin, en fin de matinée, les premières unités motorisées allemands 

entrent à Nantes par la route de Rennes.  

Plus tard, le préfet écrira : « La p®n®tration allemande sôest op®r®e peu de jours avant 

lôarmistice, comme une promenade. Le petit nombre de destructions et les pertes infimes de 

vies humaines ont surpris les gens qui sôattendaient ¨ une r®sistance ¨ tout prix ». 

Si lôenvahisseur nôa pas eu ¨ combattre une arm®e fran­aise en déroute, ses avions 

nôen bombard¯rent pas moins les nombreuses troupes anglaises pr®sentes dans la r®gion et 

alors en train de se replier sur Saint-Nazaire. A Blain une vingtaine de maisons sont détruites 

le 17 juin faisant 19 morts ; à Saint-Nazaire et Mindin dôautres maisons sont bombard®es dans 

la nuit du 19 au 20 juin ; il y eut 12 morts. Plus grave : le 17 juin les bombardiers allemands 

coulèrent au large de Saint-Nazaire le navire Lancastria o½ venaient dôembarquer pour 

lôAngleterre environ 5000 soldats britanniques. Plus de 3000 périrent. Cruelle amnésie 

préfectorale. 

Le 19 juin ¨ Nantes côest une population sous le choc de la d®faite qui regarde, au bord 

du trottoir, passer les vainqueurs. Ceux-ci se regroupent place Saint-Pierre, rue du Roi-Albert, 

sur les cours Saint-Pierre et Saint-Andr®. Des badauds sôapprochent, risquent quelques mots. 

Les caméras de la propagande allemande filment la scène. 

Robert Badinter, alors âgé de 11 ans et demeurant rue du Château, se souvenait en 

2006 : «   Dans le silence de la ville d®sert®e, jôai entendu arriver le side-car. Les soldats se 

sont arr°t®s. Lôun dôeux a enlev® son casque. Je les ai entendus ®clater de rire, un rire 

immense, qui môa poignard® le cîur. Cô®tait le rire du vainqueur. Je lôentendrai toute ma 

vie. » (Journal Ouest-France) 

 

Le soir à 18 h sur ordre du commandement 

militaire allemand les cafés ferment. Déjà dans 

lôapr¯s-midi les bureaux de Poste ont été fermés et le 

téléphone coupé. Collées sur les murs des affiches 

imprimées en Allemagne annoncent : couvre-feu de 

22 h à 6 h. Le lendemain 20 juin une nouvelle 

affiche apprend aux Nantais quôil leur faut régler 

leurs horloges ¨ lôheure de Berlin et avancer le 

couvre-feu à 20 h c'est-à-dire 18 h heure ancienne. 

Le commissaire des Renseignements généraux écrit 

au pr®fet que lôimposition du couvre-feu a été 

acceptée « sans récrimination ».                                

 

La fin du mois de juin se passe dans la confusion, y compris au plus haut niveau 

départemental. Edmond Duméril, interprète de la préfecture écrit dans son journal
1

 : 

« Dimanche 23 juin ï Le pr®fet, M. Leroy, môa d®clar® quôil ne comprenait rien ¨ la 

situation : samedi ¨ 18 h 50 lôarmistice a ®t® sign® avec lôAllemagne mais il ne lôest pas 

encore avec lôItalie. Le g®n®ral de Gaulle, pass® en Angleterre, sôest ®lev® hier contre la 

capitulation et a formé un cabinet à Londres. Il a été destitué aussitôt par Pétain. Il y aurait 

en Algérie un troisième gouvernement français avec Paul Reynaud ». 

                                                           
1
 WƻǳǊƴŀƭ ŘΩǳƴ ƘƻƴƴşǘŜ ƘƻƳƳŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ WŜŀƴ .ƻǳǊƎŜƻƴ Éditions ŘŜ ƭΩ!ƭōŀǊƻƴΣ мффлΦ 

LôOccupation est aussi une d®possession du 

rythme intime du quotidien. (AMN 6 Fi 3942) 
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Le téléphone et le télégraphe sont coupés, les journaux ne paraissent plus. Seule la 

radio permet de garder le contact avec le monde extérieur mais la radio française se tait le 26 

juin. Les Nantais ne savent rien des conditions de lôarmistice ou dôune ®ventuelle reprise des 

combats. 

Dans les campagnes les troupes allemandes ont pris possession des services publics 

des petites villes et des gros bourgs, occupent les bureaux de Poste pour se réserver téléphone 

et télégraphe, bloquent le trafic ferroviaire, interdisent ou limitent la circulation automobile. 

Bloqués dans leur fuite 250 000 r®fugi®s sô®parpillent dans le d®partement. Il faut les 

loger, les nourrir. On réquisitionne les écoles et les bâtiments publics que les Allemands 

nôoccupent pas. Les maires sont d®bord®s. Ils doivent faire face ¨ lôexasp®ration dôune 

population en plein d®sarroi et aux exigences de lôoccupant. ç La méconnaissance par les 

Allemands de lôorganisation administrative fran­aise les avait amenés les premiers temps à 

ne reconna´tre que lôautorit® des maires » écrit le sous-préfet de Châteaubriant qui rajoute, le 

20 juillet : « Les Allemands semblent considérer les Français comme leurs employés, sans 

vouloir admettre quôils d®pendent toujours du gouvernement français et ont pour mission de 

défendre les intérêts des populations civiles ». Pour des propos trop vifs envers un officier 

allemand le sous-préfet de Châteaubriant est arrêté et incarcéré du 29 juin au 2 juillet. 
 

Les cartes dôalimentation 

Les conditions de lôarmistice, lôappel du g®n®ral de Gaulle, la poursuite de la guerre 

entre lôAllemagne et lôAngleterreé aucun document officiel ne nous renseigne sur ce quôen 

pense ou dit la population. Celle-ci privée de journaux et encore peu habituée à écouter les 

radios étrangères se concentre sur les problèmes du quotidien. 

Fin juin, dans les grandes villes, lô®conomie qui 

sô®tait fig®e lors de lôinvasion ne red®marre pas. La paralysie 

des transports en est la cause principale. Si quelques ponts 

ont ®t® d®truits (Mauves, Thouar®é) les r®seaux ferroviaires 

et routiers, les ports de Nantes et de Saint-Nazaire sont 

intacts. Mais lôoccupant, pour des raisons militaires, bloque 

la circulation et puise abondamment dans les stocks de 

carburants. Au-delà des moyens de transport, la pénurie 

dôessence et de p®trole menace la p°che et ses industries 

dérivées (conserveries) ainsi que les boulangeries que le 

préfet incite à revenir aux fours à bois. 

La pénurie menace aussi les produits importés (sucre, 

caf®, savon, huilesé) et le charbon qui vient ici ¨ 90% 

dôAngleterre. Pr®cieux charbon qui sert aussi bien à 

lôindustrie (forges de Trignacé) quôaux transports 

(locomotives) à la fabrication du gaz de ville et aux besoins 

domestiques (cuisine, chauffage). Les industries 

métallurgiques de Nantes et de Saint-Nazaire « entièrement 

consacrées aux travaux de la guerreé sont maintenant 

complètement arrêtées » (président de la Chambre de 

commerce). Les Allemands ayant réquisitionné tout le 

ciment disponible pour leurs besoins militaires, les travaux 

publics sont aussi ¨ lôarr°t. Le ch¹mage se g®n®ralise. 

27 juin 1940 : couvre-feu, hausse des 

prix, rationnementé sôimposent d¯s les 

premiers jours comme des permanences 

de lôOccupation. (ADLA 1693 W 59) 
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La fuite de la Banque de France et de la Trésorerie générale provoque une pénurie 

monétaire que le préfet essaie de conjurer en créant, le 22 juin, un « Institut départemental 

dô®mission de papier monnaie » qui permet dans un délai très court de satisfaire les besoins de 

la population et des ®tablissements de cr®dit. Jusquôau 12 juillet, date du retour de la Banque 

de France à Nantes, 150 000 millions de francs sont émis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mais le franc est concurrenc® par la monnaie de lôoccupant. D¯s le 19 juin lôarm®e 

allemande a fait apposer sur les murs, dans tout le département, des affiches annonçant que le 

reichsmark aurait désormais cours obligatoire en France : 1franc = 5 pfennigs. Les soldats 

allemands touchant 2 marks par jour (plus la haute paye de combat quand il y a alerte) 

peuvent à peu de frais dévaliser les magasins. « Dans tous les magasins la demande a été et  

continue dô°tre tr¯s active ¨ ce point que beaucoup d®j¨ sont sur le point dô°tre vides de leurs 

marchandises » écrit au préfet le trésorier payeur du département le 18 juillet. Le président de 

la Chambre de commerce renchérit : « Lôarm®e dôoccupation fait des achats consid®rables 

avec les reichsmarks distribués aux soldats. De ce fait certains approvisionnements, 

notamment dôarticles f®minins sont totalement épuisés » (26/09/1940).  

Plus que la pénurie de lingerie féminine ce qui inquiète la population des grandes 

villes de Loire-Inf®rieure côest la hausse des prix et la rar®faction de certains produits de 

première nécessité. Outre les besoins des très nombreux réfugiés et des dizaines de milliers de 

prisonniers de guerre français entassés dans les camps de Châteaubriant et de Savenay il faut 

aussi faire face à la « grande absorption des troupes dôoccupation qui se procurent 

directement chez les producteurs » (sous-préfet de Saint-Nazaire, 26/09/1940). Le porc 

dispara´t des ®tals, les prix de la viande, du lait, du beurre sôenvolent. A leur arriv®e les 

Allemands ont confisqué, comme prises de guerre, toutes les marchandises stockées sur les 

terre-pleins et magasins du port ; en particulier 22 000 f¾ts de vin dôAlg®rie destin®s ¨ la 

consommation locale. 

Billets émis par le département de la Loire-

Inférieure en juin 1940 pour faire face à la 

pénurie monétaire provoquée par la fuite de 

la Banque de France (Coll. part.) 
 

Juin 1940 : le reichsmark a désormais 

cours obligatoire à côté du franc. 

(Coll. part.) 
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Le 29 juin, malgré les récriminations de certains commerçants le préfet « considérant 

que les circonstances exigent une stricte économie dans la consommation des denrées 

alimentaires » fixe des rations « fournies aux consommateurs au moyen de tickets figurant sur 

les bons annex®s ¨ la carte dôalimentation ». Les rations sont encore consistantes : 750 

grammes de sucre par personne et par mois ; 700 grammes de pain par jour pour un travailleur 

de force ; 850 grammes de viande par semaineé Elles ne tarderont pas ¨ maigrir et ¨ faire du 

ravitaillement une préoccupation quotidienne et une cause permanente de mauvaise humeur. 

Dans les campagnes, la population compos®e tr¯s majoritairement dôagriculteurs 

souffre moins des problèmes du ravitaillement selon le sous-préfet de Châteaubriant : « Si 

lôoccupation p¯se lourdement sur les ressources locales, si les ®changes sont ralentis ou 

même supprimés, le vieux pays de La Mée reste cependant une région privilégiée par rapport 

aux autres. Pouvant vivre en ®conomie ferm®e il nôa connu que peu des r®percussions 

®conomiques de la guerre et m°me lôoccupation nôa pas apport® pour sa vie de perturbations 

profondes è (25/09/1940). Il reconna´t cependant que dans un pays dôhabitat dispers® o½ les 

villages sont desservis par le « camion du grossiste qui vient de temps en temps 

approvisionner la chétive épicerie » la raréfaction du carburant et la rareté des laissez-passer 

distribués par les Allemands prive la population de certains biens de consommation habituels. 

 Si le même sous-préfet de Châteaubriant évoque dans ses rapports la mise en place, 

aux portes de la ville, dôimmenses camps de prisonniers de guerre o½ sôentassent selon son 

estimation 35 à 40 000 soldats français, il ne dit rien sur les sentiments de la population à leur 

égard ni sur le « Comit® dôentraide aux prisonniers » mis en place, pour leur venir en aide (et 

permettre ¨ certains de sô®vader), par des anciens combattants de 1914-18 : Jost, Fourny, 

Birien, Bloté Une action de solidarit® et d®j¨ de R®sistance qui tranche avec cette remarque 

faite par le préfet de Nantes dans un rapport au gouvernement de Vichy : « Les anciens 

combattants nôont pas vu sans douleur succomber un pays quôils avaient, il y a 20 ans, 

d®fendu avec tant de pers®v®rance, de courage et de grandeur. Quelques uns sôen prennent 

aux combattants de cette guerre » (12/11/1940). 

Ce même préfet rapporte que : « Une grande partie de la population nôadmet que 

difficilement notre d®faiteé Lôorgueil national traditionnel des Fran­ais nôa rien perdu de sa 

force malgré les humiliations récentes è. Sans douteé mais ils sont encore peu nombreux ¨ le 

manifester. En dehors des anciens combattants du Comit® dôentraide aux prisonniers de guerre 

lanc®s dans une vaste entreprise dô®vasions on rel¯ve ¨ Nantes et dans les environs, ¨ partir du 

28 juin, des fils t®l®graphiques servant ¨ lôennemi coup®s, des affiches appelant à faire 

Soldats français prisonniers au camp de Choisel (Châteaubriant) en juillet-août 1940. 

(Coll. part.) 
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confiance aux soldats allemands lacérées. Les autorit®s dôoccupation, alert®es par ces 

premiers signaux et craignant une réaction patriotique dans une population encore abasourdie, 

interdisent toute manifestation le 14 juillet. Rien ne se passera. 

 

Le sacrifice de la démocratie 

Le 3 juillet « Le Phare de la Loire », le quotidien le plus 

lu dans le département reparaît mais, selon le commissaire des 

Renseignements généraux les lecteurs font déjà preuve de 

scepticisme : « Les articles de presse nôapportent que peu de 

nouvelles concernant les événements. Les communiqués officiels 

allemands et italiens sont toujours lus avec une certaine réserve 

surtout que nombre dôhabitants ®coutant les émissions 

radiophoniques constatent que les nouvelles venant dôautres pays 

sont assez discordantes » (9/11/1940). 

Côest donc ¨ travers une presse locale, d®j¨ sous le 

contrôle de la propagande allemande et des radios françaises et 

étrangères parfois difficilement captées que les Nantais 

apprennent le bombardement par lôaviation anglaise de la flotte 

française à Mers-el-Kebir (3 juillet) qui fit 1297 victimes parmi 

les marins français et le vote des pleins pouvoirs au maréchal 

Pétain (10 juillet) par les députés et sénateurs réunis à Vichy qui 

mettait fin au régime républicain et à la démocratie en France. Du 

ressenti de Mers-el-Kebir les rapports préfectoraux ne nous disent 

rien. Quant à la fin de la III
e
 République le commissaire des 

Renseignements généraux écrit au préfet : « Le vote de 

lôAssembl®e nationale adoptant la révision de la Constitution, la nomination du Maréchal 

P®tain chef de lôÉtat a été bien accueilli par le public. Les premiers actes du nouveau 

gouvernement concernant la déchéance de leur nationalité aux Français ayant quitté le 

territoire sans ordre et sans raison valable a ®t® favorablement comment®e par lôopinion » 

(12/07/1940). Le préfet rajoutera dans son rapport de synthèse : « On peut enregistrer un 

accord presque complet au sujet du régime politique supprimé ».  

Ce rejet de la III
e
 République et plus généralement de la politique, identifiée aux 

d®bats parlementaires, aux rivalit®s de partis, aux divisions de lôopinion correspond ¨ une 

certaine culture française aussi vieille que la démocratie : lôantiparlementarisme. La d®faite 

militaire lôexasp¯re et le l®gitime en lui fournissant les boucs ®missaires que la population 

recherche face au désastre et que le nouveau régime lui désigne : les hommes politiques dont 

les rivalités, les égoïsmes ont conduit le pays à la ruine. 

En région nazairienne la population est plus partagée sur la nouvelle donne politique 

selon le sous-préfet: « Un certain scepticisme existait dans les masses ouvrières et rurales au 

moment de la constitution du gouvernement du Mar®chal P®tainé Certes aucune critique nôa 

jamais été formulée contre la personnalité du Maréchal Pétain qui est unanimement 

respect®e. Il nôen ®tait pas de m°me de certains de ses collaborateurs » (10/11/1940). 

Alors que tout vient de sôeffondrer autour dôeux, lôarm®e, lôÉtat et ses institutions les 

Français humiliés et désorientés trouve en Pétain du fait de son passé de vainqueur, de son 

prestige, de son grand âge gage de sagesse, le « point fixe è selon lôexpression de Ren® 

Rémond auquel ils se raccrochent. Il représente pour eux une certaine image de la France,  la 

Propagande destin®e dôabord aux 

réfugiés. Elle veut donner une 

image rassurante de lôoccupant 

en contradiction avec le vécu de 

la population qui subit couvre-

feu, r®quisitionsé (AMN 6 Fi 

1665) 
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puissance victorieuse de 1918, victoire bien illusoire pourtant, mais cette illusion les empêche 

de voir la r®alit® de lôhomme, de ses convictions r®actionnaires et de ses jeux politiques 

troubles.  

Dans le sillage du Maréchal beaucoup, surtout dans les campagnes, abandonnent une 

République encore mal installée au village et, dans le chaos des événements, acceptent de 

sacrifier la démocratie au principe du « chef è, lui seul ®tant capable dôaffronter une situation 

exceptionnelle et dôassurer la protection des populations quand tout a failli. La lutte contre les 

institutions républicaines sera par la suite une obsession de Vichy et un ferment de division de 

la société. 

 

    

 

 

 

 

 

 

Le temps du mal-vivre 

À la fin du mois de juillet lôoccupation allemande sôinstalle dans la dur®e et les 

Nantais sôessaient ¨ une nouvelle normalit®. 

Les Allemands ont terminé leur découpage régional (la Loire-Inférieure est rattachée à 

Angers), organisé leur zone et commencé à rapatrier les réfugiés sauf ceux des zones 

interdites du Nord et de lôEst (il reste 10 000 réfugiés à Nantes). Début septembre ce sont les 

prisonniers de guerre des camps de Châteaubriant et de Savenay qui sont déportés vers les 

stalags allemands. 

En cette chaude fin dô®t®  les Nantais doivent sôhabituer au mal-vivre. Malgré la 

remise en service des r®seaux de transport et des r®coltes abondantes la p®nurie sôinstalle dans 

les villes. À la mi-septembre le prix du beurre à Nantes passe de 26 francs à 32 francs la livre 

et lôon voit des queues se former devant les magasins. En cause : le manque de carburant, les 

réquisitions allemandes et le marché noir. Le 17 septembre des cartes de charbon sont mises 

en circulation. À la fin du mois côest le sucre qui a disparu des cafés et restaurants remplacé 

par la saccharine. La p®nurie dôessence vide les villes de leurs voitures ; « côest la revanche 

de la bicyclette » titre « Le Phare de la Loire » le 22 août. Indice révélateur : les vols de vélos 

augmentent de façon spectaculaire. 

Priv®es de mati¯res premi¯res et de sources dô®nergie les entreprises sôarr°tent ou 

tournent au ralenti. Dans les chantiers navals les ouvriers, occupés à des travaux accessoires 

(fabrication de gazogène), ne font plus que 30 heures par semaine. Le 30 septembre on 

recense 10 733 chômeurs dans le département. À Nantes on lance en août un programme de 

grands travaux : extension du service des eaux, comblement de lôErdre. 

La propagande construit une 

représentation de Pétain chef et père et 

stigmatise, par opposition, les hommes 

politiques de la III
e
  République qui 

ont failli. (ADLA 15 Fi 998) 
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Aux difficult®s ®conomiques sôajoutent lôangoisse dôune guerre qui continue dans les 

airs. Régulièrement des avions anglais viennent bombarder des sites stratégiques (dépôts de 

carburants de Donges et Roche-Maurice, a®rodromeé) provoquant en r®plique les tirs de la 

DCA allemande. Lôimperm®abilit® de la ligne de d®marcation g°ne la vie économique mais 

joue aussi sur le moral de ceux qui sont sans nouvelles de parents ou dôamis vivant en zone 

Sud.   

Comment cette population malmenée est-elle informée et vit-elle la guerre qui 

bourdonne autour dôelle : bataille dôAngleterre (8 ao¾t-31 octobre) ; tentative de 

débarquement de troupes gaullistes à Dakar (23 septembre) ? Les rapports du pr®fet nôen 

disent mot. Ils nô®voquent pas davantage les coupures de c©bles t®l®graphiques et les 

lac®rations dôaffiches allemandes dont la r®p®tition manifeste chez certains un esprit de 

r®sistance alors que dôautres sôaccommodent de la pr®sence de lôoccupant comme en 

t®moigne ce passage dôun rapport du commissaire des Renseignements g®n®raux adress® au 

préfet : « La population nantaise nôaccorde aucune sympathie aux troupes dôoccupation et 

®vite autant que possible toute relation dôun genre amical avec elles. Beaucoup de personnes 

s®rieuses regrettent ®galement lôattitude de certains tenanciers de caf®s qui par esprit 

commercial accordent certaines complaisances à des militaires fréquentant leurs 

®tablissement et dans lesquels il est permis aux consommateurs dôassister ¨ certaines 

manifestations contraires à la morale » (9/11/1940). 
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Octobre 1940 ï Janvier 1941 
 

Le préfet Dupard épure 

 Philibert Dupard, nommé préfet de la Loire-Inférieure le 17 septembre, prend ses 

fonctions à Nantes le 1
e
 octobre. Lôinterpr¯te de la pr®fecture qui le rencontre le lendemain 

d®crit ainsi lôancien pr®fet de lôYonne : « Fort et teint coloré ; lunettes et yeux clairs ; un très 

brave homme de bourguignon semble-t-il  ». (E. Duméril, ouvrage déjà cité) 

 Sous cette allure bonhomme se cache un pétainiste convaincu bien 

décidé à faire appliquer dans son département les directives du 

gouvernement et à y inculquer les valeurs de la Révolution Nationale 

prônée par le Maréchal. 

 Il entreprend d¯s son arriv®e dô®purer lôadministration 

départementale en application des lois du 17 juillet et 13 août exigeant la 

non-appartenance de tout fonctionnaire à des sociétés secrètes (Franc-

ma­onnerie). Mais, z®l®, il ®largit le champ de lô®puration ¨ ceux qui ont 

montré quelque sympathie pour la gauche. Chef de cabinet du préfet, 

commissaire de police, sous-préfets sont remplacés par des personnes 

jugées plus sûres. « Mr Barthère sous-préfet de Saint-Nazaire favorable au 

moment du Front Populaire ¨ lôaction dôune municipalit® socialiste » est 

indésirable ; il sera révoqué le 21 janvier 1941. 

 Visé également «Le personnel enseignant qui a fait lôobjet de ma 

part dôune ®tude attentive ». Deux instituteurs sont révoqués et sept autres 

relevés de leurs fonctions « qui sô®taient signal®sé par leur activit® politique extr®miste. Ces 

mesures ne sont que le d®but dôune vaste op®ration dôassainissement moral du personnel 

enseignant, absolument indispensable pour faciliter lôîuvre de redressement entreprise par le 

gouvernement » (Préfet, 15/12/40).    

 Les administrations municipales sont aussi en ligne de 

mire. La loi du 16 novembre 1940 permet aux préfets de révoquer 

les maires, dans les municipalités de plus de 2000 h, et de les 

remplacer par des personnalités de leur choix. Sur 73 communes 

concernées 11 nouveaux maires seront nommés le 1
e
 avril 1941. 

« Dès que les nouvelles municipalités seront en place elles 

proc¯deront sous ma direction ¨ lô®puration qui sôimpose des 

services communauxé Elles examineront ¨ nouveau les 

dénominations de rues, de places et édifices publics » (Préfet, 

15/12/40). Il montre lôexemple ¨ Nantes, le 19 d®cembre, en 

débaptisant la place Roger-Salengro qui redevient place de la 

Préfecture.  

Les villes de Nantes et de  Saint-Nazaire gérées par des 

municipalités socialistes retiennent toute son attention. Il 

reconnaît cependant « quôil sera tr¯s difficile dô®purer les 

services municipaux de Nantes tant que la municipalité actuelle 

est en place è. Il sôappr°te ¨ demander au gouvernement sa 

dissolution ; mais « le maire de la ville de Nantes, Mr le député 

Pageot a ®t® incarc®r® le 10 octobre sur lôordre du 

Feldkommandant parce que son attitude rendait toute 

Philibert Dupard 

(Ouest-Eclair du 6 

novembre 1940) 
 

Le Phare, 12 décembre 1940. 
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collaboration impossible entre les autorit®s dôoccupation et lui »
2
 (Préfet, 15/12/40). Dans ces 

conditions il nôest plus possible pour le pr®fet de dissoudre la municipalit® : « Après cette 

arrestation ma d®cision eut pu °tre interpr®t®e par lôopinion publique comme un acte dict® 

par la Kommandantur è. Il nôen suspend pas moins le 27 octobre Alexandre Fourny, adjoint, 

qui « dans une séance de la commission des Beaux-arts ¨ lôH¹tel de ville avait tenu des 

propos injurieux ¨ lô®gard de la personne du Mar®chal P®tain » (Préfet, 15/12/40). Il sera 

révoqué par le gouvernement le 11 décembre. 

Emprisonné à la prison des Rochettes, 

le maire de Nantes nôaccepte de pr®senter sa 

d®mission quôapr¯s 10 semaines de 

détention : le 21 décembre. Le 28 il est libéré 

et expulsé en zone Sud. Entre temps le maire 

de Saint-Nazaire, François Blancho a aussi 

démissionné (il restera néanmoins en place 

jusquôau 29 mai 1941). Le pr®fet peut 

continuer son « op®ration dôassainissement 

moral du personnel ». 

 Cette reprise en main des 

administrations départementales et 

municipales dont ne nous savons pas le 

retentissement sur lôopinion publique peut 

avoir des conséquences sur la façon dont 

maires et fonctionnaires vont rendre compte 

des évolutions de celle-ci à un préfet qui peut 

les révoquer à tout instant.  

 

Contr¹ler lôopinion publique 

 Ce préfet zélé découvre en arrivant en Loire-Inférieure une opinion publique en plein 

« désarroi intellectuel et moral » (Rapport du 12/11/40). Mais, poursuit-il  : « La masse est 

beaucoup plus mall®able quôon ne le pense ordinairement ». Alors il fait des propositions au 

gouvernement pour reprendre en main cette opinion publique à laquelle Vichy sôint®resse 

beaucoup désormais : mise en place dôun service de propagande sôappuyant sur les anciens 

combattants, les organisations de jeunesseé. Le sous-préfet de Châteaubriant suggère que les 

curés expliquent « dans leurs prônes » la politique gouvernementale. Préfet et sous-préfets 

misent surtout sur les moyens de communication : presse et radio. 

 Des trois quotidiens nantais Le Phare de la Loire, Ouest-Éclair et Le Nouvelliste, « Le 

Phare seul est lu par lôimmense majorit® de la population. Il tire actuellement à 120 000 

exemplaires. On peut dire que toutes les familles de Nantes le lisenté Côest un quotidien qui 

travaille en profondeuré Je suis en relation avec le directeur de ce journal. Les articles de 

fond qui paraissent tous les joursé soutiennent lôaction du gouvernement du Mar®chal 

Pétain et explique ses décisions » (Préfet, 12/11/40). 

 Mais, dans le même rapport, le préfet écrit : « Les journaux que beaucoup de gens 

consid¯rent comme r®dig®s dôapr¯s les instructions de la propagande allemande, sont peu lus 

et les nouvelles quôils donnent ne sont re­ues quôavec la plus grande circonspection ». Au 

même moment le sous-préfet de Saint-Nazaire signale que des inscriptions hostiles ont été 

peintes sur lôimmeuble du directeur de ç Le Courrier de Saint-Nazaire » qui, sous la plume de 

Mr Paquet ancien directeur des Chantiers de la Loire, soutient lôaction du gouvernement.  

                                                           
2
 Dans un climat déjà tendu entre la mairie et la feldkommandantur, Auguste Pageot porte plainte pour vol 

contre un officier allemand qui a réquisitionné une voiture de la mairie pour se rendre à Paris alors que le 
maire refusait de la lui prêter. 

Int®rieur dôune cellule ¨ la prison des Rochettes (Coll. 

part.) 
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 Si la presse ®crite nôa que peu de cr®dit au regard de lôopinion, la radio fran­aise, nôest 

guère mieux lotie. Régulièrement le préfet signale : « Que la puissance des postes émetteurs 

de la zone libre nôest pas assez grande et que dans un grand nombre de localit®s du 

département il est très difficile de les capter » (Rapport du 11/12/40).  

Le sous-préfet de Châteaubriant renchérit : « La radio de zone occupée, soupçonnée 

dô°tre lôagent de lôoccupant nôest que peu ®cout®e et toutes ses informations sont tax®es ¨ 

priori de mensonges certains. La presse est considérée comme censurée et rédigée par 

lôautorit® occupante. Il ne faut parler dôailleurs que de la presse locale ou r®gionale, les 

journaux de Paris nôarrivant quôen tr¯s petit nombre et nô®tant lus que par de tr¯s rares 

personnes. La radio en zone libreé ne peut °tre que tr¯s difficilement ®cout®e. Peu dôailleurs 

en ont le dessein et y attachent un certain scepticisme » (Rapport du 9/11/40). Et le sous-

préfet de rajouter que la radio « qui a dans son arrondissement un retentissement certainé 

côest la radio anglaise. Cette propagande tire toute son importance de la facilit® dô®coute, de 

sa présentation ». Un constat cruel pour le préfet, les sous-préfets et les divers services de 

police qui en rendent compte tous les mois dans leurs rapports et que le maire de la petite 

commune rurale de Fégréac, Jean du Dresnay, fervent pétainiste résume ainsi : « La radio 

anglaise est écoutée à la plupart des postes TSF de préférence à toutes les autres émissions et 

¨ lôexclusion de celles-ci généralement » (Lettre au préfet du 20/11/40). Le sous-préfet de 

Ch©teaubriant propose dôinstaller un système de brouillage pour la radio anglaise. 

 

Côest de cette opinion publique dont le contr¹le lui ®chappe malgr® ses efforts que le 

préfet doit rendre compte chaque mois à Vichy. Dans son premier rapport daté du 12 

novembre, Philibert Dupard précise les objectifs du document : « Aujourdôhui je vous d®crirai 

en d®tail les r®actions internes et externes de lôopinion publique devant les ®v®nements, les 

décisions du gouvernement et les diverses propagandes ». 

Conscient des difficult®s de la t©che et quôil ne pourra pas dresser le tableau esp®r® de 

la « bonne France », il prévient : «  Il ne faudrait pas croire cependant que tous les Français 

de mon département pensent uniformément. Leurs opinions varient avec leur tempérament, 

leurs intérêts et les influences immédiates auxquelles ils sont soumis. La réalité les gêne ; 

aussi préfèrent-ils se livrer à la fantaisie des sentiments, obéissant la plupart du temps à des 

impulsions momentanées ou à des sympathies irréfléchiesé ». 

Au mois de décembre 1940, 

soucieux de cerner de plus près une 

opinion que ses subordonnés lui 

dépeignent sous un jour trop sombre à 

son goût, il commence la visite des sous-

préfectures  et des cantons où il réunit les 

maires : « Jôai voulu ®tudier par moi-

même la mentalité des fonctionnaires, 

des administr®sé Ce sont les r®sultats de 

cette enquête dont je vous entretiendrai 

dans le présent rapport ». Et il en conclut 

que : « Le contact direct avec les 

personnes les plus représentatives de 

lôopinion me permet de penser que lô®tat 

dôesprit public est meilleur quôil ne 

mô®tait apparu à première vue » (Préfet, 

15/12/40).  

Nôest-ce pas ce quôil fallait 

démontrer ?                   

« Tournées pastorales » : derri¯re le clin dôîil ¨ lô®v°ch® 

lôexaltation du monde rural et du retour ¨ la terre ç qui elle ne 

ment pas ». (Le Phare, 8 décembre 1940). 
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Outre que lôon peut douter de lôobjectivit® et de la repr®sentativit® de lô®chantillon 

consult®, il faut bien admettre que les effets de perception nô®pargnent personne y compris le 

pr®fet qui a pour mission de les d®celer. Malgr® lôassertion de P. Dupard sur lôam®lioration de 

lô®tat dôesprit des populations, lô®tude vigilante et critique de la fabrication de son rapport ¨ 

partir des sources écrites conservées aux archives prouve le contraire comme nous le verrons 

plus loin.  

En janvier 1941 le préfet fera cette remarque dôune grande lucidit® : « Compte tenu de 

lôerreur inh®rente ¨ toute syst®misation surtout lorsque lôon est sur le terrain de la 

psychologie collectiveé » ; mais côest pour conclure : « On ne relève aucun courant 

dôopinion bien d®fini ».  Aucun ? 

Lôobservation des divers rapports couvrant la p®riode allant de la mi-octobre 1940 à la 

mi-janvier 1941 révèle une opinion publique très majoritairement anti-allemande, anglophile, 

attentive aux messages du général de Gaulle mais respectueuse de la personnalité du maréchal 

Pétain tout en étant de plus en plus hostile à son gouvernement. 

 

Le mythe Pétain 

A lôautomne 1940, le mar®chal P®tain, le ç vainqueur de Verdun » qui, dans une 

formule heureuse, a « fait don de sa personne à la France pour atténuer son malheur » (17 

juin 1940) garde une image de père-protecteur de la nation. Image renforcée par son grand 

©ge (84 ans), une forme de simplicit® faite de bon sens et dôattention aux hommes et un 

patriotisme insoup­onnable. La propagande du r®gime sôen est emparée pour fabriquer le 

mythe Pétain qui va déferler sur le pays porté par une presse aux ordres et des officines 

spécialisées. Photos, livres, poésies, hymnes à la gloire du Maréchal poussent le culte de la 

personnalit® jusquô¨ lôidol©trie. La Loire-Inf®rieure nôy ®chappe pas et ç Le Phare de la 

Loire » par la plume de ses éditorialistes et des notables du département célèbre la gloire et les 

m®rites du grand homme. Dans les campagnes nantaises on est sensible ¨ lôorigine rurale du 

chef de lô£tat comme en témoigne ce vote de soutien du conseil municipal de Blain daté du 14 

mai 1941 qui : « Sôadressant au plus glorieux des fils de la terre de France, vous envoie la 

respectueuse assurance de son dévouement, à vous qui avez su trouver dans vos origines 

paysannes le courage admirableé ». Dans un contexte de religiosité provoqué par les 

malheurs de la guerre se crée un être christique envoyé pour sauver la patrie, expier les fautes. 

Dans sa lettre pastorale de car°me, en 1941, lô®v°que de Nantes Mgr Villepelet ®crit quôapr¯s 

cette défaite méritée : « Les catholiques parlent volontiers de rédemption et beaucoup verront 

dans le Maréchal Pétain le rédempteur désigné par la Providence ». Propagande et religion 

fabriquent un personnage charismatique digne de la dévotion et de la vénération de tout un 

peuple.  

 

Lôimage au service du mythe  

 

 

 
Sur les timbres le 

Maréchal a remplacé 

lôall®gorie de la 

République. (Coll. 

part.) 
 

Portrait distribué ou vendu aux particuliers. Il y a le choix entre 

plusieurs citations : « Je fais à la France le don de ma 

personne » ; « Jôai ®t® avec vous dans les jours glorieux èé 

(ADLA 15 Fi 994) 
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Un mythe écorné mais sans cesse renaissant  

Parfois les dures r®alit®s de lôoccupation troublent la perception, ®corne le mythe. 

Celui-ci peut b®n®ficier alors dôune de ces repr®sentations imaginaires que lôon retrouve 

souvent dans lôHistoire et qui se construit aussi ¨ ce moment ; celle du couple repoussoir basé 

sur une opposition manichéenne : le bon Mar®chal face ¨ lô©me noire de Laval, le vice-

président du conseil (chef du gouvernement). 

Le chef de cabinet du préfet dans la première synthèse du rapport du mois de 

novembre 1940, d®peignant la situation dôoctobre, faisant ®tat du malaise de lôopinion 

publique envers Vichy écrit : « Certaines personnesé ont cru lors des premi¯res d®clarations 

du Maréchal Pétain que la paix dans lôhonneur quôil promettait ¨ la France entra´nerait la 

disparition de tous les inconvénients et de toutes les perturbations entraînées par la guerre et 

la victoire allemande. Au fur et à mesure que le temps passe leur déception se manifeste par 

des critiques ¨ lôadresse des membres du gouvernement et de lôentourage du mar®chal 

P®tainé. Mais ce raisonnement est seulement le fait dôun petit nombreé Toutefois, si 

lôopinion se montre profond®ment respectueuse de la personnalit® du chef de lô£taté elle ne 

témoigne pas au Président Laval la même confiance et la même sympathie. Son désir de 

collaborer avec lôAllemagne, son pass® politique, sa fortune personnelle sont trois th¯mes 

principaux que soulignent les critiques qui lui sont adressées. Dans les nombreux tracts qui 

injurient les membres du gouvernement, on note à côté du Président Laval, qui est 

constamment visé, les ministres Belin, Baudouin et quelquefois Bouthillier ». 

La commune de Saint-Michel-Chef-Chef (1 400 

habitants) a reçu 600 portraits du Maréchal vendus au 

profit du Secours national. Le maire en a commandé 

200 exemplaires supplémentaires pour satisfaire une 

population très maréchaliste. (ADLA 1673 W 52) 

Médaille représentant 

dôun c¹t® le mar®chal 

P®tain et de lôautre la 

devise de lôEtat fran­ais 

illustrée par une famille 

paysanne disposée de 

part et dôautre dôune 

francisque. (ADLA 1673 

W 52) 
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Dans la version définitive du rapport corrigée par le préfet Dupard cela devient : « La 

personnalité du Maréchal Pétain est unanimement respectée et son geste de désintéressement 

lui a valu la gratitude universelle. Ses messages ont produit une impression profonde dans les 

consciences et le peuple approuve pleinement les grands principes quôil a pris comme 

fondement de la reconstruction nationale » (12/11/40). 

À la même époque, le sous-préfet de Châteaubriant, en instance de départ, souligne, 

involontairement la flagornerie de son supérieur : « Si lôon a quelque respect pour le 

Mar®chal, sa lucidit® ®tant quelquefois mise en doute, lôopinion g®n®rale nôa quôune 

confiance limitée en Mr Pierre Laval à qui on reproche souvent son passé politique et sa 

prospérité financière » (9/11/40). Son successeur à la sous-préfecture de Châteaubriant, 

Bernard Lecornu, ®crit ¨ son tour dans un rapport dat® du 26 novembre ¨ propos de lô®tat 

dôesprit au mois dôoctobre dans son arrondissement : « Le gouvernement du Maréchal Pétain 

jadis critiqué ouvertement et considéré comme étant le porte-parole des Allemands, même par 

les personnalit®s marquantes de la r®gioné ».  Le 20 novembre, Jean du Dresnay, le très 

pétainiste maire de Fégréac écrit au préfet pour dénoncer ceux qui « ont pour but certain de 

discréditer le gouvernement du Mar®chal. Sa personne nôest pas directement mais 

indirectement vis®e. Pratiquement côest toute son îuvre qui est d®natur®e. Les mesures ayant 

un caract¯re vexatoire prises par lôautorit® allemande sont volontairement attribu®es au 

Maréchal et les mesures prises par lui tourn®es en ridicule ou tax®es dôinjustice. Jôai cru 

devoir vous pr®senter ces id®es en raison de lô®tat dôesprit que jôobserve et qui me para´t tr¯s 

inquiétant. Je tiens encore à vous préciser que tout ce que je vous ai exposé est aussi vrai 

pour lôensemble de mon canton et pour toute cette r®gion que pour ma commune ». 

 

Dans les rapports suivants le pr®fet nôen continue pas moins ¨ dire ce que le pouvoir 

souhaite entendre. « Lô®tat dôesprit est meilleur quôil mô®tait apparu ¨ premi¯re vueé 

Lôimmense majorit® de la population v®n¯re le Mar®chal P®tain, approuve ses d®cisions et lui 

est infiniment reconnaissant de ses effortsé La population rurale semble toute acquise au 

Mar®chal P®tain et ¨ sa politiqueé Mais lô®tat dôesprit en ville est moins bon quô¨ la 

campagne » (Rapport du 15/12/40). Il fonde ses propos sur « lôaccueil empress® è quôil a re­u 

à chacune de ses visites dans les cantons et sur « lôapprobation unanime que re­oivent mes 

paroles lorsque jôexprime la n®cessit® de lôunion de tous les Français derrière le Maréchal 

Pétain è. Les impressions nô®tant quôune preuve bien fragile il croit bon de rajouter ¨ sa 

démonstration « Les nombreuses adresses au chef de lô£tat vot®es ces jours-ciépar les 

municipalités du département è. Quôen est-il  réellement ? 

 

Les adresses au Maréchal 

Effectivement, en décembre 1940, 32 conseils municipaux votent une motion de 

confiance au maréchal Pétain. Auparavant, deux maires se sont illustrés par leur zèle 

maréchaliste. Le 21 octobre 1940 le marquis de La Ferronnays, député-maire de Saint-Mars-

la-Jaille et président du Conseil général de la Loire-Inférieure a fait adopter par son conseil 

municipal lôadresse suivante : « Réunis pour la première fois depuis cinq mois les membres du 

conseil municipal de Saint-Mars-la-Jaille animés ï dans un élan unanime - du même 

sentiment patriotique, en mesurant lô®tendue de la t©che courageusement entreprise par le 

vainqueur de Verdun pour relever la France au lendemain de lôeffondrement de la Nation, 

adressent au Maréchal Pétain, lôhommage de leur respectueuse admiration et, r®pondant ¨ 

lôappel du chef de lô£tat, lui donnent lôassurance de leur d®vouement sans r®serve ».  

Quelque mois plus tôt, le 4 août 1940, Jean du Dresnay, maire de Fégréac et conseiller 

général du canton de Saint-Nicolas de Redon, a lui aussi fait adopter par son conseil 

municipal un texte de soutien au maréchal Pétain. Vote de confiance renouvelé le 8 décembre 

1940, le 21 mai 1941 et le 3 mars 1942. Ce z¯le ne fait pas lôunanimit® dans la commune  et il 
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sôen plaint au pr®fet : « Jôai eu le tr¯s vif regret dôapprendre quôil [le vote de soutien] avait 

été accueilli sur la place publique par des murmures et par quelques protestations ». Même le 

sous-préfet de Châteaubriant doute de la pertinence de ces votes répétés : « Le maire, Mr du 

Dresnay « Action française è, fait constamment des appels ¨ lôunion derri¯re le Mar®chal 

P®tain. Côest un des rares maires de lôarrondissement qui prend une position aussi nette mais 

on peut constater que ses opinions royalistes nuisent dans certains cas ¨ lôefficacit® de sa 

propagande » (4/09/41).  

Ces premiers votes de soutien sont motivés par la proximité idéologique de leurs 

auteurs avec le nouveau régime. Leur caractère spontané est indubitable. Tout aussi 

spontan®s, dôautres soutiens ®manent de maires qui, moins s®duits par la R®volution nationale, 

accordent leur confiance au v®n®r® vainqueur de Verdun. Côest le cas du maire de Brains qui a 

servi sous les ordres du glorieux chef : « Jôai combattu en qualit® de sous-lieutenant sous les 

ordres du général Pétain en 1916 ï 1917 à Verdun. Tous les combattants exécutèrent ses 

ordres, sans chercher le secret des manîuvres » (18/09/1941).  

 

M°me si de nombreux maires et beaucoup de conseillers municipaux sont dôanciens 

combattants de la Grande-guerre, tous nôont pas cette confiance aveugle dans le h®ros de 

Verdun devenu chef de lô£tat. Sôils lôadmirent et partagent, plus ou moins, ses valeurs ils 

nôacceptent de le soutenir publiquement quôapr¯s une sollicitation pr®fectorale. Les 

« nombreuses adresses au chef de lô£tat » dont se targue le préfet Dupard ne sont guère 

spontan®es et ne concernent quôun peu plus dôune commune sur deux. 

Pendant toute la dur®e de lôoccupation 125 municipalit®s (57% des communes du 

d®partement) ont vot® une adresse de soutien au chef de lô£tat et 20 lôont renouvel®e plusieurs 

fois (le record étant détenu par Fégréac). 85% de ces motions de confiance ont été votées de 

décembre 1940 à août 1941, soit pendant la période où le préfet effectue sa tournée des 

cantons. À chaque fois il réunit au chef-lieu les maires des communes concernées et les 

sollicite pour voter une adresse collective de soutien au maréchal Pétain. La presse convoquée 

en reproduit le texte puis égrène durant la semaine les adresses particulières de chaque 

commune (celle du conseil municipal mais aussi parfois des enfants de lô®cole catholique ou 

de lôassociation des anciens combattants) car le préfet a pris soin, avant sa visite, de faire 

pr®venir par ses services chaque maire de lôopportunit® dôune d®claration publique de soutien 

au Mar®chal. Le maire dôAnetz qui a n®glig® la consigne, apr¯s quelques froncements de 

sourcils préfectoraux : « se propose dôen r®diger une [adresse] à son retour è. Côest chose 

faite le 13 juillet 1941. 

Malgr® les pressions, 43% des conseils municipaux ne votent pas dôadresses de 

soutien au maréchal Pétain. Cela peut traduire un réel mécontentement vis-à-vis des autorités 

comme côest le cas au G©vre o½ le maire est d®tenu sept mois par les Allemands pour 

anglophilie. Certains maires estiment que le vote dôune adresse collective au canton suffit. 

Face à une opinion divisée sur la politique du gouvernement de Vichy ils choisissent une 

prudente abstention. Dans la plupart des communes, souvent peu peuplées, qui ne votent pas 

dôadresses, alors que la population ne fait preuve dôaucune hostilit® au r®gime et devrait 

même, culturellement, pencher vers la Révolution nationale, les lourdes préoccupations du 

quotidien ont déjà poussé maires et conseillers municipaux dans une attitude de repli, 

dôindiff®rence ¨ la politique dont nous aurons lôoccasion de reparler. 

 

Si lôon excepte les adresses spontan®es o½ les maires se laissent aller à la vénération 

idol©tre du Mar®chal et ¨ lôexaltation de son r®gime, la plupart des textes de soutien vot®s par 

les conseils municipaux font preuve dôune certaine sobri®t® qui tranche avec le ton habituel de 

la propagande de lô®poque. Celui vot® le 2 avril 1941 par le conseil municipal de Treillières 

les représente assez bien : «  Le conseil municipal de Treillières adresse au maréchal Pétain 
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lôhommage de sa reconnaissance et de son admiration pour lôîuvre de redressement national 

quôil a si magnifiquement entreprise et lôassure de lôentier et loyal d®vouement de la 

population quôil repr®sente, ¨ la pens®e et ¨ lôîuvre du chef de lô£tat r®unies en ces trois 

mots : Travail, Famille, Patrie ». 

La politique de collaboration menée par le gouvernement amène quelques 

municipalit®s ¨ assortir leur soutien dôune discr¯te mise en garde : « Le conseil municipal de 

Bouaye, r®uni en s®ance le 29 juin 1941, adresse ¨ Monsieur le Mar®chal P®tain, lôexpression 

de ses sentiments de profonde reconnaissance pour son îuvre de restauration du pays, lui fait 

confiance pour la poursuivre sur le plan intérieur dans le cadre de la Patrie, du Travail et de 

la Famille ; et sur le plan ext®rieur dans lôHonneur et la Dignit®
3
 ». 

Malgré des conseils municipaux contrôlés, renouvelés, remis au pas ; malgré les 

sollicitations préfectorales, seule une petite majorité de municipalités spontanément, par 

loyalisme ou par conformisme a d®clar® ouvertement son soutien au mar®chal P®tain. Si lôon 

respecte lôhomme, pour son pass® victorieux dôabord puis comme chef dô£tat, on est loin de 

ce que déclarait le préfet le 15 décembre 1940 : « La population rurale semble toute acquise 

au Mar®chal P®tain et ¨ sa politiqueé ». 

 

ê cette ®poque la personne du chef de lô£tat ®chappe aux critiques frontales, au moins 

en public, sauf exception, comme le 1
e
 janvier 1941 quand le jeune (17 ans) Raymond 

Janvresse « au cours dôune projection cin®matographique avait salu® de coups de sifflet le 

passage ¨ lô®cran du Mar®chal P®tain en visite ¨ Marseille ». Il fut écroué pour injures au 

chef de lô£tat. 

 

Si P®tain est respect®, mais pas de fa­on aussi unanime quôon a bien voulu le dire, son 

projet politique ne soul¯ve pas lôenthousiasme et son gouvernement ne b®n®ficie pas de la 

confiance accordée à sa personne. Les causes de mécontentement ne manquent pas. 

Le ravitaillement se heurte comme partout ¨ lô®poque aux difficult®s de transport et au 

manque de carburant. En dehors des matières grasses, du café et du sucre on ne relève pas de 

pénuries alimentaires mais de sévères restrictions acceptées de mauvaise grâce selon les 

Renseignements g®n®raux, car les gens savent que côest pire ailleurs et en particulier ¨ Paris. 

On supporte moins la raret® des chaussures et v°tements provoqu®e par les achats de lôarm®e 

dôoccupation et surtout le rationnement du charbon en hiver. 

Les campagnes sôen sortent mieux que les villes et certains profitent de la situation : 

« Peu ¨ peu se cr®e un march® noir qui favorise la sp®culationé Lôagriculteur qui conna´t ¨ 

lôheure actuelle une p®riode de gain important ne rend aucun hommage de cette prospérité au 

gouvernement y voyant uniquement lôincidence de la rar®faction des marchandises » (Sous-

préfet de Châteaubriant, 9/11/40). 

La paralysie des ports de Nantes et de Saint-Nazaire, le manque de matières premières, 

de carburant, de combustibles entravent le fonctionnement des industries et ce nôest que par le 

développement des grands travaux lancés en août que le chômage baisse légèrement. Malgré 

cela « les demandes dôouvriers d®sirant se rendre en Allemagne sont assez restreintes et 

parmi le nombre (60 environ) beaucoup sont considérés comme peu intéressants » 

(Commissaire des R.G. 1/12/40). 

 

Un statut pour les juifs 

Les préoccupations quotidiennes que les réalités du temps vont bientôt faire tourner à 

lôobsession ne provoquent pas encore un ph®nom¯ne de repli et la population reste attentive 

aux ®v®nements nationaux et internationaux. Lôantis®mitisme officiel ne laisse pas indiff®rent. 
                                                           
3
 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ-ƭŁ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳƛǊŀƭ 5ŀǊƭŀƴ ŀǳ 

Proche-Orient et en Méditerranée. 
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Faisant allusion ¨ lôordonnance allemande du 27 septembre concernant les juifs de la 

zone occupée le préfet écrit dans son rapport du 15 décembre :  

« Lôautorit® dôoccupation a ordonn® le recensement de tous les citoyens juifs et 

lô®tablissement de la liste de toutes les entreprises g®r®es par des Isra®lites. Une pancarte 

jaune portant lôinscription Entreprise juive en fran­ais et en allemand a d¾ °tre appos®e sur 

chacune dôelles. A la suite de ces mesures la Feldkommandantur de Nantes a ordonn® la 

fermeture de 80% des magasins et entreprises juifs. Jôai obtenu que les commerçants dont 

lôactivit® est n®cessaire au ravitaillement puissent continuer ¨ exercer momentan®ment leur 

négoce ». 

« En conséquence 27 sur 48 entreprises à Nantes et 43 sur 56 à Saint-Nazaire ont dû 

cesser leur exploitation ». 

« La fermeture des magasins gérés par des Israélites a suscité dans différents milieux 

des villes une certaine r®probation lorsquôelle a frapp® des commer­ants anciens combattants 

et réputés honnêtes ». 

La formulation du préfet est assez ambigüe pour que le lecteur du rapport ne sache si 

cette « certaine réprobation è tient au fait que lôon vise des commer­ants ou des juifs. 

Toujours pour ne pas d®plaire il nô®voque que les mesures antis®mites allemandes ; or le 18 

octobre le gouvernement de Vichy a fait paraître au Journal officiel le « Statut des juifs » 

(daté du 3 octobre) excluant les juifs des fonctions publiques. Le sous-préfet de 

Châteaubriant, dans son rapport du 9 novembre envoyé au préfet écrit à ce propos : « On a 

tendance en général à trouver un peu brutales les 

mesures prises contre les juifs que beaucoup croient 

inspirées par la doctrine hitlérienne ». Le préfet ne 

reprit pas cette information dans son rapport à Vichy 

pas plus quôil nô®voqua la r®action des commer­ants 

juifs qui affichèrent sur leurs vitrines, près de la 

pancarte jaune qui les montrait à la vindicte 

populaire, les décorations obtenues lors de la guerre 

de 1914 -18.  

Quand le 5 d®cembre para´t lôordonnance 

allemande réglant, avec lôapprobation de Vichy, la 

Entjudung (aryanisation des entreprises juives) le 

seul ¨ t®moigner de la r®action de lôopinion publique 

est le commissaire des Renseignements généraux : 

« Au point de vue régional la fermeture des 

®tablissements juifs nôa provoqué aucun incident 

mais de violentes critiques contre les intéressés » 

(3/01/41). On peut sô®tonner que la population qui 

sôindignait des mesures brutales prises ¨ lôautomne 

contre les juifs ait en deux mois changé radicalement 

dôavis. Le commissaire ne projette-t-il pas sur 

lôopinion son antis®mitisme manifeste comme sôil 

voulait le légitimer en le faisant partager par le plus 

grand nombre ? Le silence du préfet sur le sujet ne 

nous permet pas de répondre à cette question. 

 

 « Jôentre dans la voie de la collaboration » 

Le premier grand choc qui va ®branler la confiance plac®e dans le chef de lô£tat et son 

gouvernement va être la rencontre organisée à Montoire, le 24 octobre, entre Hitler, Pétain et 

Laval, qui lance la politique de collaboration entre la France et lôAllemagne. Faute 

Verso dôun tract antis®mite distribu® ¨ Nantes. 

(Coll. part.) 
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dôinformations (P®tain ne prononcera une allocution ¨ la radio pour sôexpliquer que le 30 

octobre) les rumeurs ont libre cours sur le contenu des accords passés. Le commissaire des 

Renseignements généraux écrit : «  Les accords de Montoire intéressent vivement le public 

mais celui-ci désirerait connaître plus de détails sur les résultats de cette entrevue afin 

dôavoir une opinion plus renforc®e sur lôattitude du gouvernement » (9/11/40). Le sous-préfet 

de Châteaubriant est alarmiste : « D¯s lôannonce des accords de Montoireé lôopinion sôest 

fortement ®mue ®tant certaine, sans discussion possible, dôune paix de conditions 

extr°mement dures et m°me dôune collaboration arm®e contre lôAngleterre » (9/11/40). 

Dans son rapport du 12 novembre le préfet fait remonter ces inquiétudes à Vichy non 

sans avoir us® dôun de ces glissements 

tactiques dont il a lôhabitude : « Lôentrevue 

de Montoire a fait naître chez beaucoup de 

Fran­ais un espoir nouveau. Lôattente 

dôune paix sauvegardant lôind®pendance et 

lôunit® nationales est dans tous les cîurs. 

Cependant une partie de la population 

attend avec une certaine appréhension la 

r®alisation dans les faits, de lôaccord 

intervenu entre le Maréchal Pétain et Mr 

Hitler. Elle redoute certaines amputations 

territoriales qui choqueraient son 

sentiment national, elle craint une 

mobilisation industrielle de la France. 

Enfin elle manifeste un certain scepticisme 

quant aux r®sultats dôune politique de 

collaboration ». 

      

On le voit, un courant hostile à la 

Collaboration se forme spontanément. Il ira 

se renforçant au fil du temps. Le 

commissaire central de police de Nantes 

écrit le 3 janvier 1941 : «  Il convient 

dôobserveré que la population nantaise 

sô®loigne de plus en plus de lôesprit de 

collaboration préconisé par les pouvoirs 

publics ». Il rajoute le 1
e
 février : 

« Relativement ¨ lôid®e de collaboration 

avec lôAllemagne, en dehors de quelques 

industriels ou commerçants importants y 

voyant une source de reprise des affaires, la 

grande majorité de la population se montre 

de plus en plus ®loign®e dôun 

rapprochement avec nos vainqueurs ». 

Pour tous les observateurs officiels de lôopinion publique du d®partement la politique 

de collaboration, outre quôelle heurte le sentiment national, bute sur plusieurs écueils. Il y a 

dôabord le comportement de lôoccupant qui fait preuve dôune trop grande s®v®rit® envers la 

population, imposant couvre-feu ou fortes amendes aux municipalités pour le moindre 

sabotage de poteau télégraphique, qui r®quisitionne les civils pour garder les ouvrages dôart en 

campagne. Les achats massifs et r®quisitions des troupes dôoccupation augmentent les 

difficultés de ravitaillement dans les villes et commencent à pénaliser les campagnes où, écrit 

Le texte de lôallocution, tr¯s attendue, où Pétain 

sôexplique sur la rencontre de Montoire : « Jôentre dans 

la voie de la collaboration » est largement distribué. 

(Coll. part.) 
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le sous-préfet de Châteaubriant : « Après avoir été satisfaits des achats des troupes 

allemandes qui ont amen® une hausse des denr®es agricoles, les cultivateurs sôinqui¯tent des 

intensives réquisitions de bovins de ces dernières semaines » (25/01/1941). Enfin, ceux qui 

espéraient que les accords de Montoire permettraient le retour des prisonniers de guerre sont 

d®­us dôabord, puis mortifi®s, lorsquôils assistent en d®cembre et en janvier au d®part vers 

lôAllemagne des derniers soldats encore d®tenus dans les casernes de Nantes et le camp de 

Savenay. « Le départ des prisonniers a jeté une certaine perturbation dans les familles, 

surtout que les bruits circulaient quôils allaient dans des r®gions ®loign®es en guise de 

représailles » (Commissaire des R.G. 3/01/41). 

Avec la mise en place de la politique de collaboration le mythe du maréchal Pétain 

patriote, protecteur de lôind®pendance nationale et adversaire tenace de lôAllemagne qui 

sô®tait impos®, spontan®ment, ou port® par lôaction de la propagande, dans lôimaginaire 

collectif ne coµncide plus avec la r®alit®. Cette distorsion brouille lôimage du chef de lôEtat. Le 

doute sôinstalle. P®tain ne peut retrouver la confiance quôen faisant endosser cette politique de 

collaboration qui ne passe pas à un autre. Ce sera son « âme noire », son image repoussoir : 

Laval. 

Le 13 décembre, le vice-président du conseil est démis de ses fonctions et placé 

quelque temps en résidence surveillée. Aussitôt le pays, mal informé, habitué aux rumeurs et 

autres « bobards », est en émoi : « Avide de commentaires la population recherchait 

notamment les journaux de Paris afin dôavoir quelques pr®cisions ¨ ce sujet, mais la presse 

parisienne, pas plus que les autres feuilles de la r®gion nôont parl® de la d®cision qui aurait 

été prise par le Maréchal, ce qui dôailleurs a provoqu® un r®el ®tonnement » (Commissaire 

des R.G. 3/01/41). Le commissaire central de police de Nantes (Charles Lemoine) écrit de son 

côté : « Le public mal renseigné sur les incidents qui ont motivé et suivi les décisions du 

Maréchal ¨ lô®gard de Mr Laval a montr® durant quelques jours une certaine nervosit® qui 

semble sô°tre actuellement calm®e, tout au moins en apparence » (3/01/41). Le sous-préfet de 

Châteaubriant évoque : « Les commentaires passionnés de cet événement ». Et il rajoute : 

« Lôensemble de la population est port®e ¨ croire que Mr Laval avait fait au gouvernement 

allemand des concessions jugées inacceptables par le Maréchal Pétain ; quôil avait sans 

doute aussi form® le projet de se substituer au chef de lôEtat. Dans ce pays resté 

profondément patriote le geste du Maréchal ainsi interprété a suscité une grande 

satisfactioné Ils approuvent sans r®serve la conduite ®nergique du chef de lôEtat dont la 

popularité a grandi au cours de ces quelques semaines » (24/12/40). Cette conclusion est 

partagée par tous nos observateurs habituels. 

M°me si les motifs de la d®cision du chef de lôEtat ne signifient pas une condamnation 

de la politique de collaboration, elle est interprétée comme telle par une opinion qui fait ainsi 

à nouveau coµncider le mythe P®tain avec ce quôelle croit °tre la r®alit® du moment. 

 Le prestige du Mar®chal sôaccro´t dôautant quôon imagine le vieux chef dô£tat soumis 

¨ une forte pression des Allemands pour faire revenir leur favori, Laval, au pouvoir. Côest au 

moins ce que laissent entendre la radio anglaise et la presse parisienne selon le commissaire 

des Renseignements généraux : «  Au début du mois de janvier, la population a été fortement 

®mue par les bruits circulant dans toute la ville annon­ant que lôarmée allemande venait de 

franchir la ligne de démarcation et que le Maréchal Pétain se serait enfui en Algérie. Pendant 

quelques jours en lôabsence de toutes pr®cisionsé lôinqui®tude a r®gn® parmi les esprits » 

(31/01/41). Le sous-préfet de Châteaubriant dans son rapport du 25 janvier 1941 adressé au 

préfet confirme : «  Cette nouvelle a caus® un certain d®sarroi dans lôopinion des villes ».  

 À nouveau la population imagine Pétain à ses côtés, adversaire irréductible de 

lôAllemagne, comme en 1914 ! Le Maréchal jouit alors dôun regain de confiance, mais une 

confiance sélective comme le note le sous-préfet de Châteaubriant : «  Les ruraux ont toute 

leur confiance dans le Mar®chal P®tain. On applique donc les mots dôordre quôil donne en 
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faisant parfois certaines restrictions mentales. Côest ainsi quôen ce qui concerne la 

collaboration, les populations rurales trouvent quôelle sôexerce un peu trop ¨ sens unique » 

(25/01/41). 

 Malgré une campagne de presse sur le thème « oublions nos ressentiments » la 

politique de collaboration heurte une population visc®ralement hostile ¨ lôoccupant. ê la 

rubrique « Rapports avec les troupes dôoccupation » le préfet Dupard répond invariablement, 

chaque mois, par la même formule lénifiante : « La population dans son ensemble reste calme 

et correcte, son attitude est digne. Lôhomme de la rue en g®n®ral ignore le soldat allemand » 

(12/11/40). Pieux mensonges car les sous-préfets et autres commissaires parlent eux : 

« dôhostilit® latente » ou « dôhostilit® sourde è. LôOccupation r®veille un vieux fonds 

dôanimosit® contre les Allemands entretenu par les invasions successives depuis 150 ans. Les 

Nantais connaissant mal le national-socialisme, nôy voient encore quôune version du 

pangermanisme. Pour lôinstant leur animosit® vise plus lôAllemand que lôhitl®risme. 

 Les altercations entre Français et soldats allemands sont rares mais parfois violentes, 

surtout les soirs de fête dans les quartiers chauds de Nantes : « Dans la nuit de Noël quelques 

incidents fâcheux provoqués par des individus peu recommandables et en ®tat dôivresse ont eu 

lieu dans le quartier de la Fosse » (Commissaire des R .G 3/01/41). Ceci se renouvelle dans 

la nuit du 1
e
 janvier où deux soldats allemands sont tués. Les Nantais sont sanctionnés par une 

interdiction de circuler la nuit pendant quelques semaines. Le 26 décembre ce sont des 

résistants du réseau Bocq-Adam qui font exploser des grenades fumigènes à la soldatheim 

(foyer du soldat) située place Royale à Nantes empêchant le réveillon prévu pour des 

militaires allemands. Mais lô®cho des explosions ne semble pas °tre parvenu jusquô¨ la 

préfecture. 

 Les manifestations anti-allemandes les plus ordinaires 

signalées par les rapports consistent en sifflets et huées au 

cinéma quand les « Actualités » montrent Hitler ou ses 

g®n®raux et en lac®ration ou d®tournements dôaffiches. Côest le 

cas de celle intitulée « Grâce aux Anglais notre chemin de 

croix è o½ lôon voit un soldat fran­ais portant une lourde croix 

devant Jeanne dôArc au bûcher et Napoléon à Sainte-Hélène. 

Une main anonyme dessina une croix gammée et rajouta : 

« Voilà la croix la plus lourde à porter ». Le commissaire des 

Renseignements généraux qui rapporte cet incident au préfet 

signale par la même occasion les 

réactions de la population à toutes 

les affiches anglophobes posées 

par la propagande allemande ce 

mois-là par cette formule : « Fait 

lôobjet de critiques de la part de la 

population » 

 

 Pour celle représentant une veuve entourée des noms 

des victimes de Mers-el-Kebir et de Dakar et qui vise à raviver 

des plaies encore récentes il précise : « A été fraîchement 

accueillie par lôopinion ». Ce qui donne dans le rapport final du 

préfet : « La foule des passants les regarde avec indifférence » 

(15/12/40). Pourtant le sous-préfet de Châteaubriant vient de lui 

écrire que : « Les affiches anglophobes apposées par les soins des 

autorités allemandes ont atteint un résultat contraire à celui 

escompté ». 

AMN 6 Fi 1691  
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Anglophilie et « de gaullisme » 

 Malgré les victimes de Mers-el-Kebir et de Dakar, dont la propagande allemande 

entretient une m®moire quôelle esp¯re vengeresse sur les murs des villes du d®partement, 

lôopinion reste favorable aux Britanniques. Lôinterpr¯te de la pr®fecture ®crit dans son journal 

à la date du 7 novembre 1940 : « Le sous-pr®fet de Ch©teaubriant interrog® sur lôopinion de 

sa ville a répondu : 5% pro-allemands dont 4,5% par intérêt ; 20% indifférents ; 75% pour 

les Anglais » (Ouvrage déjà cité). Même le préfet Dupard en convient : « Il nôest pas niable 

actuellement quôune bonne partie de la population du d®partement reste favorable aux 

Anglais et ¨ lôex-général de Gaulle » (12/11/40). 

 Les Fran­ais suivent avec d®lectation la d®route de lôarm®e italienne qui a 

imprudemment attaqu® lô£gypte en septembre, la Gr¯ce en octobre et veut y voir un signe 

avant-coureur de ce qui attend lôAllemagne: ç La radio anglaise est toujours écoutée et les 

succès anglais et grecs contre les Italiens sont accueillis avec satisfaction et ironie » (Sous-

préfet de Châteaubriant, 24/12/40). Un mois plus tard le même sous-préfet écrit que : 

« Chacun souhaite une victoire anglaise dont il attend la libération du territoire ».  

 Cette anglophilie se manifeste au grand jour à Nantes. Le commissaire des 

Renseignements généraux signale que : « Le 1
er

 novembreé de nombreuses tombes de soldats 

anglais ont ®t® fleuries aux couleurs tricolores et britanniquesé » au cimetière de La 

Gaudinière. « Le 11 novembre, même constatation au cimetière de La Bouteillerie où figurait 

m°me une croix de Lorraine en îillets naturels » (1/12/40). 

 

  

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

Bien que de nature différente 

lôanglophilie est, en ces premiers 

mois de lôOccupation, indissociable 

du gaullisme, la voix de la France 

Libre étant portée par les ondes 

britanniques. Le préfet lui-même 

utilise dans ses rapports 

lôexpression de « propagande 

anglaise è pour caract®riser lôaction 

de ceux quôil appelle les ç de 

gaullistes ». Sans doute le fait-il 

pour des raisons de politique 

intérieure. 

  

Papillons collés sur des vitrines de Nantes 

¨ lôoccasion du 11 novembre 1940 

(ADLA 1693 W 120) 
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Les milieux les plus touchés par le « de gaullisme » selon lui sont les ouvriers qui ont 

« la quasi certitude dôune victoire anglaise » et « la jeunesse scolaireé o½ se manifeste une 

certaine activit® clandestine. Elle consiste dans le port dôinsignes tels que la croix de 

Lorraine ou deux petits drapeaux français-anglais entrelac®s, la diffusion et lôaffichage de 

papillons favorables aux Anglais et ¨ lôex-général de Gaulle » (Préfet, 12/11/40). Il demande 

à la police de « surveiller discrètement les jeunes des écoles (Lycées, Écoles supérieures, 

École de médecine) de la ville de Nantes. Leur rassemblement journalier favorise évidemment 

lôaccentuation dôun ®tat dôesprit qui sôest manifest® le 11 novembre par des tentatives de 

défilés devant le monument aux morts » (Préfet, 15/12/40). 

 Les autorit®s allemandes craignant des manifestations patriotiques ¨ lôoccasion du 11 

novembre avaient interdit tout rassemblement, défilé ou dépôt de gerbes ce jour-là et même le 

1
er
 novembre. Les lycéens, en particulier ceux du lycée Clemenceau qui avaient déjà eu maille 

à partir avec les soldats allemands installés sur place, décid¯rent dôune gr¯ve des cours le 11 

novembre et, par tracts, appelèrent les autres étudiants à manifester dans la ville. Les groupes 

qui parcoururent Nantes du Jardin des plantes à la place Graslin en chantant La Marseillaise 

furent dispersés par la gendarmerie allemande et quelques lycéens 

arrêtés. Le préfet rendit compte à Vichy : « Les autorités supérieures 

allemandes de la r®gion se sont plaints de lôattitude hostile et 

de lôactivit® chauviniste des élèves du lycée Clemenceau de Nantes et 

ont exigé la fermeture de lô®tablissement. Apr¯s mon intervention ¨ la 

Feldkommandantur elles ont bien voulu revenir sur leurs d®cisionsé 

Jôai convoqu® le proviseur auquel jôai demand® dôinstaurer ¨ 

lôint®rieur de son lyc®e une discipline stricte » (15/12/40). 

 Dans la nuit du 10 au 11 novembre un drapeau tricolore fut 

hissé au sommet de la tour sud de la cathédrale par deux lycéens : 

Michel Dabat et Christian de Mondragon. Des étudiants engagés dans 

des r®seaux actifs de r®sistance, ce quôignorent encore les services de 

la pr®fecture, tentent parfois de gagner lôAngleterre. Le pr®fet signale 

lôarrestation de quatre dôentre eux par les Allemands en janvier 1941 

à un moment où la résistance gaulliste prend une nouvelle ampleur 

comme en témoigne la manifestation du 1
e
 janvier 1941.                    

 Du 23 au 31 décembre, chaque jour à la radio de Londres, de 

Gaulle ou son porte-parole Maurice Schumann demandent aux 

Français de manifester leur opposition ¨ lôoccupation allemande et ¨ 

la collaboration-trahison en restant chez 

eux entre 15 h et 16 h le 1
er
 janvier. En 

Loire-Inf®rieure lôop®ration fut un 

succès admis par tous les observateurs 

habituels  même si, pour ne pas déplaire, 

ils tentent dans les rapports dôen 

détourner le sens : « La population ne supporte lôoccupation 

quôavec impatienceé Je ne mô®tonne donc pas que le mot 

dôordre donn® aux Fran­ais par le g®n®ral de Gaulle de rester 

chez eux le 1
er

 janvier entre 15 h et 16 h ait été observé par la 

tr¯s grande majorit® des habitants de lôarrondissement. Dans les 

plus petits villages les magasins étaient fermés. À Châteaubriant 

où se tenait un marché on a vu les paysans abandonner leurs 

b°tes pendant une heure sur la place publique pour sôabriter 

dans les caf®sé Le geste du 1
er

 janvier ne doit pas être 

interprété comme un acte de m®fiance envers le chef de lô£tat 

Drapeau hissé sur la cathédrale à 

lôoccasion su 11 novembre. En le 

retirant les pompiers ont arraché 

la partie rouge. (Coll. part.) 

Tract antisémite brocardant la radio de 

Londres et lôun de ses speakers 

habituels Maurice Schumann. (Coll. 

part.) 
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mais simplement une manifestation contre lôoccupation allemande » (Sous-préfet de 

Châteaubriant, 25/01/41). 

 Le commissaire central de Nantes, écrit le 11 janvier : « Manifestation presque 

unanime où beaucoup de Nantais restèrent chez eux entre 15 h et 16 h. Certains y verront une 

affirmation des plus marqu®es de lôopposition ¨ la politique de collaboration. À mon sens on 

doit y voir plus simplement lôex®cution dôun mot dôordre convenant bien ¨ lôesprit frondeur 

des Fran­ais et adroitement diffus® par les partisans de lôex-général de Gaulle ». 

 Le commissaire des Renseignements généraux a aussi son explication de cet 

indéniable succès : « éCependant il faut admettre que beaucoup de personnes ont agi aussi 

par esprit FRANÇAIS et non pour manifester comme partisan de lôex-général de Gaulle. 

Beaucoup de personnes également sont restées à leur domicile retenues par des obligations 

de famille en raison du jour de lôAn » (3/01/41). 

 La forte mobilisation de la population du département le 1
er
 janvier impressionne les 

Allemands « convaincus quôil existe toute une organisation gaulliste avec un chef et des 

ramifications » écrit le sous-préfet de Châteaubriant qui pense plutôt que : «  Actuellement la 

radio anglaise est le seul lien qui unisse les partisans du général » (25/01/41). Cela illustre 

deux conceptions du gaullisme, très différentes mais souvent confondues alors : la Résistance 

et la simple sympathie pour la cause nationale défendue par de Gaulle aux côtés des Anglais. 

En janvier 1943, revenant sur cette époque dans le « Fichier départemental », le 

commissaire principal des Renseignements généraux F. Sorgniard écrira : « Lorsquôen juin 

1940, au lendemain de lôArmistice, le g®n®ral de Gaulle prit la direction des Français résolus 

¨ poursuivre la lutte contre lôAllemagne, une importante partie de la population de la r®gion 

nantaise lôapprouva de tout cîur bien quôil f¾t ¨ peu pr¯s inconnu du public. Et ce 

mouvement prit le nom de gaullisme. Mais le nom est resté mal défini et interprété 

différemment suivant les sentiments ou les sympathies de chacun. On a cependant tendance à 

lui donner un sens très large et à englober dans le gaullisme non seulement les partisans du 

général de Gaulle mais encore tous ceux qui en dehors des communistes appellent de tous 

leurs vîux le d®part des Allemands. Ainsi compris le gaullisme est dans la r®gion un large 

mouvement populaire qui dès ses débuts pouvait toucher 90% de la population dans toutes les 

classes de la société ». 

La préfecture et les services de police peinent encore, en cette fin dôann®e 1940, ¨ 

discerner sur le terrain, dans la masse des sympathisants gaullistes, une Résistance organisée 

animée par des jeunes ou des adultes qui ne se sont pas signalés avant la guerre par leur 

activisme politique. Pourtant ils îuvrent dans lôombre pour faire ®vader des prisonniers 

(groupe de L®on Jost), renseigner Londres (r®seau Nemrod de H. dôEstienne dôOrves, groupe 

Legeay) rapatrier en Angleterre des soldats britanniques ou faire des attentats (groupe Bocq-

Adam, groupe H®viné). 

 Les services de police sont plus familiarisés aux organisations syndicales et politiques 

de gauche, en particulier aux militants du parti communiste (dissout), quôils suivent et fichent 

depuis des années. Le préfet rapporte chaque mois la même constatation : « Propagande 

communiste : elle continue clandestinement ¨ sôexercer et sôext®riorise par des distributions, 

sous le manteau, de nombreux tracts aux abords des usines » (12/11/40). Les Renseignements 

généraux détaillent les distributions : date, lieu, contenu, personnes soupçonnées. Le préfet 

ordonne des perquisitions ciblées (65 à Nantes et 45 à Saint-Nazaire en novembre) qui 

conduisent ¨ 10 internements. Mais cela ne ralentit pas lôactivit® de la r®sistance communiste. 

Les Renseignements généraux constatent même une recrudescence à partir de la mi-décembre 

et tout le mois de janvier. On arrête quelques anciens responsables communistes locaux. Le 

préfet et le sous-préfet de Saint-Nazaire rapportent que la population « commente 

favorablement lôinternement des militants ». Réalité liée à un anticommunisme local renforcé 

par le pacte germano-soviétique ou propos de complaisance ? 
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 Parmi les partis politiques susceptibles dôinfluencer lôopinion publique, les services de 

la pr®fecture surveillent lôactivit® des mouvements dôextr°me droite (PSF du colonel de La 

Rocque et PPF de Doriot). Ils sont jugés peu actifs et « tous derrière le Maréchal » 

(Commissaire des R.G. 9/11/40). 

 Si le mouvement autonomiste breton connaît, selon le préfet, une certaine activité dans 

les autres d®partements bretons ce nôest pas le cas, assure-t-il, en Loire-Inférieure où il ne 

compte des sections quô¨ Nantes, Saint-Nazaire et Châteaubriant. Cependant : « On note une 

diffusion plus large du journal autonomiste Lôheure bretonne » (15/12/40) dont le premier 

numéro est paru le 14 juillet 1940. En janvier 1941, le Parti National Breton (PNB), très 

marqu® ¨ lôextr°me droite dans le d®partement, se manifeste par des distributions de tracts 

dans les boîtes aux lettres et des collages de papillons sur les murs. Le commissaire central de 

police juge cette propagande : «  peu suivie par la population qui reste persuad®e quôelle est 

due à des illuminés » (11/01/41). 

  

  
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces mouvements extrémistes influent peu sur une opinion publique majoritairement 

hostile ¨ lôoccupant et qui mise sur lôAngleterre pour sôen d®barrasser. Vichy nôest quôune 

solution dôattente rendue acceptable par la personnalit® respect®e du mar®chal P®tain, à 

condition que celui-ci nôaffiche pas une politique de collaboration quôil a pourtant initi®e. 

Position ambigüe dénoncée à la radio très écoutée de Londres par un général de Gaulle qui 

sôimpose peu ¨ peu comme le recours ¨ une population toujours int®ressée par la vie politique 

nationale et internationale malgré les préoccupations croissantes du quotidien.  
  

Papillons du mouvement autonomiste breton collés dans les 

couloirs du théâtre Graslin pendant la conférence de G. Claude 

organisée par le Groupe Collaboration le 3 mai 1941. (ADLA 

1693 W 106) 
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Décembre 1940 ï novembre 1941 

Monsieur le préfet aux champs 
 

ê lôautomne 1940 le gouvernement demande aux pr®fets de lui envoyer un ®tat de leur 

département, canton par canton. Une visite sur le terrain est fortement conseillée et doit être 

pr®c®d®e dôune enqu°te des services pr®fectoraux, commune par commune, qui ®tablira pour 

chacune : composition socio-professionnelle, problèmes économiques, sociaux, administratifs, 

financiers et les vîux des municipalit®s. 

 

Le 31 janvier 1941 le ministre de 

lôInt®rieur, Peyrouton, renouvelle la 

consigne en précisant que le préfet devra 

visiter au moins une fois par an chaque 

canton. Quant aux sous-préfets ils feront 

de même pour chaque commune de leur 

arrondissement. Le questionnaire initial 

est fortement enrichi dôun chapitre 

intitulé : « Situation politique ». Pour 

chaque commune doivent être 

mentionnés : lô®tat dôesprit de la 

population, lôattitude des magistrats 

municipaux, celle des fonctionnaires et 

« des personnes représentatives de la vie 

économique, sociale et politique de la 

commune ». Les anciens combattants et 

les parlementaires retirés de la vie 

politique ne sont pas oubliés. 

Le préfet Dupard commence sa 

tournée des cantons en décembre 1940. 

Il la terminera en novembre 1941. Après 

chaque visite il établit un rapport sur 

lô®tat dôesprit du canton en y joignant les rapports ®tablis par le sous-préfet sur chaque 

commune. Nous disposons de toutes les synthèses effectuées par le préfet et de la plupart des 

rapports communaux. Lôarrondissement de Saint-Nazaire fait exception car le sous-préfet 

sôest content® dôun rapport pour la seule commune chef-lieu de canton. 
 

Cette importante documentation est du plus grand int®r°t pour qui sôint®resse ¨ 

lôopinion publique. Encore faut-il conna´tre pour lôexploiter dans quelles conditions elle a ®t® 

établie. 

Quand le préfet se rend au chef-lieu du canton il écoute les doléances des maires 

réunis, les rassure, prêche la bonne parole puis, à son retour, rédige un rapport en se servant 

moins de ce quôil a vu et entendu que des fiches ®tablies sur chaque commune par ses services 

ou les sous-préfets. 

Ces fiches ont été remplies, dans le mois précédent la visite, par le chef de cabinet du 

préfet ou du sous-préfet qui a reçu à Nantes, Saint-Nazaire ou Châteaubriant les maires, un à 

un.  

Le préfet visite le canton de Riaillé. (Le Phare, 8 août 1941) 
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Pour les 2/3 des communes nous 

poss®dons ces fiches ¨ lô®tat brut. Les 

réponses y sont griffonnées au crayon en 

notes brèves. Pour les autres communes 

ces notes brèves ont été reformulées en 

phrases bien construites et 

dactylographiées. 

Les fiches de la première catégorie 

r®v¯lent quôau confessionnal du chef de 

cabinet tous les maires convoqu®s nôont 

pas la même assurance. Si les notables 

(bourgeois, aristocrates) habitués aux 

estrades déroulent des réponses organisées 

et argumentées, les paysans et les 

modestes, impressionnés ou prudents, font 

preuve dôune grande r®serve. Le chef de 

cabinet doit sôemployer pour les faire 

parler. Aux r®ponses quôil griffonne sur la 

fiche on devine les questions : comment 

est consid®r® le chef de lô£tat ? Et son 

gouvernement ? Y-a-t-il des critiques ? 

Des opposants ? Écoute-t-on la radio 

anglaise ? Que pense-t-on de lôAngleterre, 

de lôAllemagneé. ? 

Parfois les réponses sont longues à 

venir. Le fonctionnaire crayonne de petits 

dessins dans la marge. Comme il insiste le 

maire répond, évasivement : « certains », 

« quelques-uns ». Il se dérobe derrière le 

caractère de la population : « Ils sont peu expansifs et il est difficile de connaître leurs 

sentiments » (Soulvache, 8/09/41). Il en appelle aux dures réalités de la campagne : « Très 

absorbés par leurs travaux les habitants de cette commune ont peu de contact entre eux. Ils ne 

sôoccupent pas de politique et ne critiquent pas le gouvernement » (Basse-Goulaine, 

15/03/41). 

              

Face aux maires peu bavards ou à ceux trop loquaces qui ont tendance à dépeindre 

lô®tat dôesprit de leurs administr®s ¨ travers le prisme de leurs engagements politiques pr®fet 

et sous-préfets utilisent les services des inspecteurs des Renseignements généraux qui 

effectuent la tournée de quelques communes avant la visite du préfet et rédigent eux aussi  un 

rapport. 

Les enquêteurs (chef de cabinet, sous-pr®feté) nô®chappent pas aux pesanteurs 

politiques du temps et aux effets de perception. À une vingtaine de reprises ils signalent le peu 

dôint®r°t des populations pour la politique : « Population calme. Ne fait pas de politiqueé » 

(Saint-Lumine-de-Coutais). Que signifie cet apolitisme qui toucherait 10% des communes ? 

Pour le chef de cabinet, le sous-préfet ou le préfet qui reprend leurs notes, lôexpression 

« faire de la politique è est polys®mique. Parfois cela signifie que lôon se situe ¨ gauche de 

Première page du questionnaire devant servir à établir le 

rapport sur lô®tat de la commune de Mouzeil avant la visite 

du pr®fet. Le chef de cabinet le compl¯te lors dôun entretien 

avec le maire de la commune le 6 juin 1941. Le rapport 

final sera enrichi dôune note dôun inspecteur des R.G. sur 

lô®tat dôesprit de la population. (ADLA 1673 W 58) 
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lô®chiquier politique ou dans lôopposition au r®gime p®tainiste. ê contrario, ceux qui ç ne font 

pas de politique » soutiennent le maréchal P®tain. Côest comme cela quôil faut lôentendre ¨ 

Saint-Lumine-de Coutais et dans une dizaine dôautres communes : «  Population calme. Ne 

fait pas de politique. Très modérée. Partisans du Maréchal Pétain » (Saint-Lumine-de-

Coutais). « Majorité favorable au Maréchal Pétain. Ne fait pas de politique » (Belligné). 

« Faire de la politique » peut signifier aussi pour nos rapporteurs manifester 

ostensiblement ses opinions partisanes : « Ne se sont jamais occup®s de politique quôau 

moment des élections où les ¾ étaient conservateursé » (Le Landreau). Les élections ayant 

été supprimées on comprend que dans ces conditions : « Les conversations ne roulent pas sur 

la politique » (Mouzeil) ; sans compter que le contexte incite à la discrétion. 

On pourrait faire plus de cas de lôapolitisme de la dizaine de communes o½ le pr®fet 

rapporte, comme à Grandchamp : « Indifférents à toute politique, surtout préoccupés 

dô®couler les produits du sol avec le maximum de  b®n®fices ». Les dures réalités du quotidien 

peuvent effectivement d®tourner la population dôune politique qui se fait sans eux. Mais nôen 

est-il pas de même dans les autres communes où pourtant le rapporteur donne un avis sur le 

degr® dôadh®sion des habitants au r®gime du mar®chal P®tain ? Ne sait-il pas fait abuser par le 

maire quôil interrogeait comme nous lôavons signal® plus haut ? La fiche remplie au crayon de 

bois par le chef de cabinet du préfet pour la commune de Saint-Léger-Les-Vignes où il note à 

la volée les propos du maire en est, par ses incohérences, un bon exemple : « Sôoccupe pas de 

politique. La population est favorable au Maréchal Pétain. Subissent les événements sans 

chercher à les comprendre. Écoutent la radio. 20 postes ». 

 

Riche de ce matériau et prévenu de ses limites livrons-nous à un tour dôhorizon de 

lôopinion publique du d®partement en 1941. Concernant lôadh®sion des habitants au r®gime et 

¨ son chef il r®v¯le un paysage contrast®. Ces contrastes sô®vanouissent et lôuniformit® 

sôimpose quand on sôint®resse aux sentiments de la population vis-à-vis de lôoccupant et de 

lôAngleterre. 

 

« On est germanophobe et anglophile » 

« Les Allemands sont considérés comme ennemis héréditaires. La majorité attend son 

salut des Anglais » (Boussay, juin 1941). 

La germanophobie est générale et souvent les rapports indiquent, de façon plus  

lapidaire quô¨ Boussay : ç On est germanophobe et anglophile » (Mouais, 11/08/41). 

Lôhumiliante d®faite est encore proche et les villageois supportent mal le vainqueur arrogant 

et pillard dont la présence ravive une plaie ouverte : lôabsence des hommes prisonniers en 

Allemagne. Cependant dans la plupart des communes rurales lôoccupant est peu pr®sent et la 

germanophobie en reste au niveau des sentiments. Elle ne sôexprime pas en gestes dôhostilit®. 

Quôen est-il lorsque les troupes dôoccupation sôinstallent au village ou dans la petite ville et 

quôil faut h®berger les soldats ennemis, cohabiter avec eux ? Entre indifférence et intérêt on 

sôaccommode comme ¨ Blain : 

« Depuis juin 1940 les troupes allemandes occupent Blain et la forêt du Gâvre où 

actuellement 400 militaires environ logent chez lôhabitant et dans des baraquements en for°t. 

Le contact de la population avec les militaires allemands nôa pas donn® lieu ¨ incidents ». 

« Les habitants de Blain qui ont eu pendant plusieurs mois les troupes anglaises au 

commencement de la guerre 1939 jugent de la différence de contact avec les soldats 

allemands. Tous souhaitent la fin du cauchemar et esp¯rent une d®livrance procheé » 
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« La présence de soldats allemands à Blain a eu pour effet lôarriv®e de femmes de 

mîurs l®g¯res ce qui nôest pas sans inqui®ter les pouvoirs publics. La r®percussion parmi la 

population est aussi de mauvais augure. Certaines jeunes filles de la localité commencent à se 

faire remarquer par leur inconduite » (Inspecteur des R.G. Martineau, 19/05/41). 

Cette germanophobie largement signal®e dans les rapports peut servir dôalibi au 

gouvernement qui se dédouane à bon compte de ses erreurs et compromissions sur 

lôoccupant : « Population paisibleé souhaite ardemment le départ des Allemands rendus 

responsables de toutes les difficult®s de lôheure » (juin 1941). 

On lôa vu la germanophobie est g®n®ralement associ®e ¨ lôanglophilie : « Population 

nettement anglophile et germanophobe sauf une petite minorité de 20 individus maximum » 

(Sion-Les-Mines, 15/06/41). 

Lôanglophilie peut °tre spontan®e ou raisonn®e comme dans le canton de La Chapelle-

sur-Erdre : « Un grand nombre de personnes sont anglophiles parce quôelles voient dans la 

victoire des Anglais la seule chance de libération du territoire français » (11/08/41). Elle peut 

aussi être résignée : « On aspire au départ des troupes allemandes ce qui amène certains à 

d®sirer une victoire anglaise bien que lôAngleterre ne soit gu¯re aim®e » (La Meilleraye, 

7/08/41). 

Lôanglophilie est la chose la mieux partagée par la population du département même 

parmi les soutiens du régime : « Le curé est à la fois favorable au gouvernement et aux 

Anglais » (Le Grand-Auverné, 2/08/41). On pourrait y voir un cas de schizophrénie collective 

si beaucoup ne vivaient dans lôillusion dôun P®tain protecteur de lôind®pendance nationale et 

adversaire tenace de lôAllemagne. 
 

Diabolique TSF 

Au fil des rapports on constate que 

lôanglophilie varie dôintensit® selon la densit® de 

postes de TSF dans les communes. Lô®tat 

dôesprit est jug® meilleur ¨ Maumusson o½ il nôy 

a que trois postes, bien que la population soit 

« têtue et routinière » (3/06/41) que dans la 

proche commune de Saint-Sulpice-des-Landes 

où : « Une grande partie de la population 

écoute la TSF anglaise » (26/06/41). Dans le 

canton de Saint-Gildas-des-Bois : « La radio 

anglaise est très écoutée » (26/08/41) tandis que 

dans la Brière voisine : « La propagande 

®trang¯re ne rencontre que de faibles ®chosé 

étant donné le petit nombre de postes de TSF » 

(Canton dôHerbignac, 25/08/41). Dans cette 

Brière dont le pr®fet souligne les mauvaises conditions de vie, lôinsalubrit® des logements, le 

fl®au de lôalcoolisme, lô®lectricit® nôest pas install®e partout. Côest vrai aussi dans de 

nombreuses autres régions du département où les bourgs et quelques gros villages sont reliés 

au réseau électrique tandis que dans les écarts : « Le nombre de foyers qui sô®clairent avec du 

pétrole et du carbure de calcium est important » (Canton de Varades, 8/12/40). Privée 

dôinformation la population anesth®si®e suit docilement les notables locaux qui diffusent la 

parole officielle, appellent à la tradition en assénant des vérités élémentaires qui rassurent. 

Dans chaque canton le préfet est accueilli par un 

petit comit® dôenfants. (Le Phare, 16 août 1941)  
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Dans les régions isolées, mal desservies par les moyens de communication du fait de 

la distance et de la p®nurie de carburant comme côest le cas ¨ Saint-Etienne-de-Mermorte, 

lôinspecteur Martineau, des Renseignements g®n®raux, note : « En raison de la situation 

éloignée des grands centres les habitants ne sont au courant des événements que par TSF » 

(31/05/41). ê condition dôavoir un poste ! Quand côest le cas les auditeurs : « Écoutent 

assidument la propagande anglaise » (Canton de Vallet, 3/08/41).  

Diabolique TSF dont les rapports, en refrain signalent « Lôinfluence f©cheuse » 

(Abbaretz, 6/08/41). À Paulx, même « les anciens combattants ne voient pas la situation telle 

quôelle est en raison de la TSF » (30/05/41). 

ê lôopposition politique traditionnelle ville-campagne, la TSF en introduit une 

nouvelle : bourg-villages. De par leur composition socio-professionnelle et la meilleure 

qualité des infrastructures les chefs-lieux ruraux sont mieux équipés et les rédacteurs des 

rapports relèvent comme à  Saint-Colombin en juillet 1941: « TSF influente dans le bourg ». 

Côest un constat de d®pit que lôon pourrait illustrer par cette confidence dôun ancien 

combattant de Oudon se plaignant au marquis de La Ferronnays du mauvais esprit de certains 

habitants du bourg qui critiquent le Maréchal : « Je dois vous dire que la campagne, je veux 

dire les cultivateurs raisonnent infiniment mieux que les gens du bourg. Il est vrai que dans 

les fermes il nôy a pas de TSF !!  » (9 /01/41). 

 

Face aux ondes subversives les autorités ont toujours été démunies. Sauf à confisquer 

tous les postes la loi est inefficace. Dès le 4 juillet 1940 était parue au Journal officiel une 

ordonnance allemande interdisant : « dô®couter seul ou avec dôautres personnes les émissions 

de TSF non-allemandes ». Méconnue du plus grand nombre et inapplicable à long terme elle 

ne fut pas respectée. Agacé par le succès des radios étrangères, en particulier anglaise, dans la 

zone occupée le gouvernement de Vichy demande aux préfets dôen brandir quand m°me la 

menace de temps en temps quand la population nargue ouvertement lôautorit®. Que lôon faute 

en privé passe encore ; mais sur la place publique ! Ce nôest pas tol®rable. Or : « On a 

remarqué depuis quelque temps que certains détenteurs dôappareils de TSF laissaient leurs 

fenêtres ouvertes pendant les émissions et permettaient ainsi aux passants de les écouter » 

(Préfet, 26/06/41). On menace « des sanctions les plus sévères » les fautifs. Mais la radio 

anglaise continue à se déverser sur les trottoirs et à escalader les murs. Les résistants internés 

à la prison Lafayette de Nantes en juin 1941 peuvent écouter la radio de Londres diffusée à 

leur intention dôun immeuble voisin.  

Le 28 octobre 1941 le gouvernement promulgue une loi : « Interdisant la réception et 

lôaudition de certaines ®missions radiophoniques dans tout lieu public ou priv® ». Les peines 

vont de la confiscation du poste de TSF ¨ lôinternement en passant par des amendes. Dans les 

mois qui suivent on confisque quelques postes et une personne de Saint-Brévin est condamnée 

¨ 6 mois de prison. Sans trop dôeffet : « Lôinterdiction relative ¨ lôaudition des postes 

®trangers est inop®rante. De tr¯s nombreuses personnes se mettent r®guli¯rement ¨ lô®coute 

des postes de la radio anglo-gaulliste et diffusent dans les conversations particulières les 

nouvelles qui leur paraissent de nature ¨ faire na´tre lôespoir ou entretenir le doute » (Préfet, 

1/02/42).  

Le 18 décembre 1942 on durcit les peines. Le 24 juillet 1943 les autorités doivent 

rappeler aux habitants de ne pas « prendre sur leurs postes de TSF, toutes fenêtres ouvertes et 

en utilisant la pleine puissance de leurs appareils, les émissions étrangères qui se livrent à 

une propagande antigouvernementale ».  



39 
 

Germanophobie, anglophilie, écoute de la radio anglaise contribuent au rejet 

g®n®ralis® de la politique de collaboration. Dans le canton de Machecoul o½ lôon ç est 

favorable dans lôensemble è au mar®chal P®tain, mais o½ lôon semble selon les rapports 

beaucoup écouté la TSF, les habitants : « subissent lôinfluence de la radio anglaise et par 

suite hostiles à la collaboration » (28/08/41).  

Les critiques visant la politique de collaboration épargnent la personnalité du maréchal 

Pétain dans les régions favorables à celui-ci tandis quôenvers son gouvernement la mauvaise 

humeur est mieux partagée.  

Pour mesurer lôadh®sion de la population au r®gime de Vichy, les historiens ont 

imaginé deux catégories de Français : les maréchalistes attachés à la personne du maréchal 

Pétain telle que définie par le mythe que diffuse la propagande ; les pétainistes qui adhèrent 

au r®gime mis en place par P®tain, lô£tat fran­ais fond® sur la R®volution nationale et dont les 

valeurs sont résumées dans la trilogie Travail, Famille, Patrie. Ces classifications a posteriori 

nôexistent pas ¨ lô®poque pour nos rapporteurs habituels. Ils ne signalent pas la dissociation 

que pourrait faire lôopinion entre le mar®chal P®tain et son r®gime. Pour eux, en 1941, les 

personnes qui soutiennent le maréchal Pétain sont aussi dôaccord avec la R®volution 

nationale. Par contre elles peuvent se montrer critiques vis-à-vis du gouvernement (dont selon 

lôacte constitutionnel nÁ 2 du 10 juillet 1940 il est le chef !!!) en particulier à propos de la 

politique de collaboration. Un comportement qui rappelle celui de la monarchie absolue où 

lôon accablait les ministres en ®pargnant la personne royale jug®e ignorante de leur mauvaise 

gestion : « Si le roi savait ! ». En Loire-Inférieure ce sont les partisans du maréchal Pétain qui 

mettront beaucoup de temps à savoir. 

 

Lôadh®sion des ruraux ¨ la R®volution nationale 

La carte de lôadh®sion des communes du d®partement  au mar®chal P®tain et ¨ son 

r®gime sôav¯re nuanc®e, contrast®e par endroits. Il ressort de lô®tude des rapports pr®fectoraux 

que les campagnes sont globalement favorables (voire très favorables parfois) à Pétain mais 

avec des nuances entre les cantons et ¨ lôint®rieur de chacun dôeux entre des communes qui se 

singularisent soit par leur hostilité, soit par leur zèle maréchaliste. Les points de résistance se 

situent : dans les grandes villes (Nantes, Saint-Nazaire), leurs banlieues et les espaces quôelles 

influencent par le va et vient quotidien des ouvriers ; dans les communes de la Basse-Loire 

industrialisée ; dans les petites villes (Châteaubriant, Ancenis, Blain, Nozay, Nort-sur-Erdre, 

Pontchâteau). 

Les régions les plus favorables au maréchal Pétain et à son régime se situent : au nord-

est du département (cantons de Ancenis, Varades, Saint-Mars-la-Jaille, Riaillé, Saint-Julien-

de-Vouvantes ; au sud de la Loire (le vignoble, le Pays de Retz et les cantons situés au sud du 

lac de Grandlieu). 

 

Quôelles soient favorables ou tr¯s favorables au r®gime, les zones rurales partagent 

toutes des caractères communs qui favorisent leur adhésion à la Révolution nationale et à son 

chef. Les nuances entre elles tiennent ¨ la pr®sence de leaders capables dôentra´ner lôopinion 

et aux conditions ®conomiques locales. Il sôagit de soci®t®s caract®ris®es par une forte emprise 

cléricale et un conservatisme politique très marqué, renforcé même au moment du Front 

populaire. On trouve souvent dans les rapports pour d®finir lô®tat dôesprit des cantons ou des 

communes des remarques comme celle-ci : « La population dans son ensemble fait preuve 

dôun bon ®tat dôesprité En effet la population du canton catholique, conservatrice, 
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traditionnaliste a toujours mis en pratique les grands principes qui guident la politique du 

Maréchal Pétain, aussi celui-ci recueille-t-il leur unanimité » (Canton de Varades, 8/12/40). 

Rappelons que le député de la circonscription de Varades, en 1936, le marquis de La 

Ferronnays a fait campagne sur les mots dôordre : « Religion, Patrie, Famille, Profession ». 

 

Dans ces cantons les 

rapports signalent comme preuve 

de la bonne santé morale des 

populations la fréquence des 

familles nombreuses et la faiblesse 

num®rique de lôenseignement 

public : « Une des caractéristiques 

de ce canton, quôil partage 

dôailleurs avec le d®partement de 

la Loire-Inférieure, consiste dans 

lôimportance des effectifs de lô®cole 

libre. Dans de nombreuses 

communes lô®cole publique ne 

compte quôun dixi¯me des enfants 

qui reçoivent une instruction. Cette 

situation sôexplique par le 

sentiment religieux de lôimmense 

majorité de la population qui est 

catholique très pratiquante » (Canton du Loroux-Bottereau, 3/08/41).    

Les populations de ces cantons se retrouvent très bien dans les valeurs de la 

Révolution nationale. Valeurs portées avant la guerre par tous les notables qui encadrent la 

société villageoise, du maire au député en passant par le curé : «  Population très catholique. 

La religion décide de la politique » (Mésanger, 21/11/41). 

Ici le clergé par une pastorale active (sermons, missions, bulletins paroissiaux, 

patronages, mouvements dôaction catholique) a contribu® ¨ faire des catholiques , depuis les 

ann®es 1920, des citoyens r®sign®s ¨ lôordre social en place, des suppl®tifs des partis 

conservateurs, appelant sans retenue les fidèles à manifester, à voter, sous prétexte de 

défendre la religion, pour des notables, aristocrates grands propriétaires terriens compagnons 

de route de lôAction Fran­aise, devenus en 1940 ardents partisans du mar®chal P®tain. 

Dans les campagnes nantaises la gauche est peu ou pas représentée avant la guerre et 

lôengagement r®publicain parfois bien timide. En novembre 1941 le pr®fet note ¨ propos de La 

Chapelle-Basse-Mer : « Population de mara´chers et de vignerons dôopinion publique tr¯s 

modérée, nationaux, les plus avancés parmi eux étaient radicaux. Sentiments catholiques très 

profonds, pratiquants, calmes, travailleurs, ne se plaignent pas de la situation présente. Ne 

parlent jamais de politique. Satisfaits des b®n®fices quôils r®alisent actuellement à la vente 

des produits agricoles ». 

Dans certaines communes on appr®cie dô°tre d®barrass®s du Front populaire et on le 

fait savoir au pr®fet. Côest le cas ¨ Bouvron, Saint-Vincent-des-Landesé et m°me ¨ Moisdon-

la-Rivière dans une région globalement plus critique envers le régime de Vichy : « La 

populationé est cependant favorable au Mar®chal P®tain car elle pr®f¯re la politique 

actuelle à celle du régime Front populaire » (6/08/41). 

Lors de ses visites le préfet rencontre les notables du canton. (Le 

Phare, 3 août 1941) 
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Lôadh®sion des ruraux au mar®chal P®tain est favoris®e ou renforcée dans certains 

cantons ou communes par lôimplantation de quelques grands notables. Côest le cas du marquis 

de La Ferronnays maire de Saint-Mars-la-Jaille, président du Conseil général de la Loire-

Inférieure et député qui, selon le préfet, « exerce une heureuse influence » (7/08/41). Au 

Loroux-Bottereau, le maire Louis Linyer a droit à ce satisfecit : « Lôhomog®n®it® que lôon 

remarque dans la g®ographie de ce canton se retrouve dans lô®tat dôesprit de sa population. 

Mr Linyer, membre du Conseil national, qui représentait au sénat et au Conseil général de la 

Loire-Inférieure ce canton depuis de nombreuses années, a su réaliser par son influence 

lôunion de tous. Lô®tat dôesprit actuel est excellent, tr¯s favorable ¨ la politique de 

redressement national entreprise par le gouvernement » (3/08/41). 

Les notables faiseurs dôopinion trouvent des relais plus ou moins inattendus : « Mr de 

Charrette, descendant du général vendéen de la Révolution, est acquis au gouvernement. Le 

curé de La Chapelle-Glain est très favorable ¨ la politique actuelle, nôh®site pas ¨ faire 

connaître son opinion. Les 15 marchands de porcs de la commune, favorables eux aussi à la 

politique actuelle, font inconsciemment une propagande dans les campagnes quôils 

parcourent » (La Chapelle-Glain, 20/05/41). 

 

Plus conscients de leur rôle de propagandistes que les marchands de porcs certains 

curés, comme celui cité ci-dessus, profitant du climat de culpabilité provoqué par la défaite 

incitent leurs paroissiens ¨ pleurer sur leurs p®ch®s (lôesprit de jouissance ne lôa-t-il pas  

emport® sur lôesprit de sacrifice ?) et à se confier au père que Dieu leur donne pour conduire 

le troupeau vers les p©turages du renouveau national. Lôexemple vient de haut. Lô®v°que Mgr 

Villepelet, ardent partisan du Maréchal, ¨ lôoccasion dôune conf®rence prononc®e ¨ Saint-

Nazaire en 1941 sur « Lô£glise et le temps pr®sent » reprend le triptyque de Pétain : « Travail, 

Famille, Patrie ». 

À Aigrefeuille : « Au d®but de lôoccupation et dans les premiers mois qui ont suivi, 

deux clans sô®taient form®s parmi les habitants. Lôun pour le Mar®chal, lôautre partisan du 

g®n®ral de Gaulle. Mais suivant les directives du Mar®chal, le cur® dôAigrefeuille fit 

comprendre ¨ ses paroissiens leurs devoirs. Beaucoup lôayant entendu se sont ralli®s depuis 

et avec cîur ¨ lôîuvre du Mar®chal » (Inspecteur Martineau, 19/06/41). 

« Mr le curé de Pontchâteau est un propagandiste acharné des idées du 

gouvernement. Lors de la Fête des Mères et en présence du sous-pr®fet, Mr lôabb® David a 

fait acclamer le chef de lô£tat par les nombreux fid¯les qui se pressaient ¨ lô®glise » 

(1/07/42). 

Il sôagit-l¨ de comportements sans doute exceptionnels ce qui leur vaut dô°tre signal®s 

dans les rapports. Le plus souvent, quand mention est faite du curé parmi les notables (ce qui 

nôest pas la r¯gle) on a des remarques du genre : « Le curé est favorable au gouvernement du 

mar®chal P®tain et nôh®site pas ¨ le faire conna´tre en chaire » (Petit-Mars, 2/08/41) ou, plus 

sobrement : « Le curé exerce une influence heureuse » (Fay-de-Bretagne, 10/08/41). Par 

contre on relève aussi, plus rarement : « Le curé ne fait pas de politique » (Les Touches, août 

1941) ou « Le curé du Dresny est peu agissant » (6/09/41). Comportements qui, dans le 

contexte, peuvent être considérés comme une prise de position politique du responsable de la 

paroisse. 

Dans une r®gion tr¯s marqu®e par le catholicisme les cur®s b®n®ficient dôune r®elle 

influence sur les esprits et certains la mettent au service de leurs convictions politiques 

comme on vient de le voir. Si généralement le troupeau suit son berger quelques brebis 
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traînent la patte. À Treillières : « Mr Pr®vert cur® de la communeé est particuli¯rement actif 

malgré ses 64 ans. Il est très aimé et très écouté de la population. Dirige avec autorité la 

jeunesse catholique (JAC). Excellente influence ; à fond pour le Maréchal » (22/11/41). On 

ne sô®tonne pas de lire quelques lignes plus loin : « Un noyau de jeunesse catholique suit avec 

enthousiasme les directives du Maréchal è. Mais, bien quôancien combattant de 1914-18, son 

zèle maréchaliste est moins efficace auprès des esprits plus mûrs : « La génération plu âgée, 

notamment les anciens combattants, conçoit une certaine amertume de la situation présente et 

serait portée à émettre quelques critiques, mais pas de polémique ouverte ». 

 

Dans les r®gions les plus favorables au mar®chal P®tain, lôadh®sion a eu lieu parce que 

le discours de la Révolution nationale répondait aux sentiments politiques traditionnels de la 

population. La rupture entre le régime républicain et le régime autoritaire (pour ne pas dire 

plus) de lô£tat Fran­ais a pu en choquer quelques uns. Chez dôautres elle a ®t® occult®e par le 

mythe P®tain. Pour beaucoup de paysans il y a eu aussi ces petites concessions ¨ lôhonneur 

auxquelles on se laisse aller quand lôargent sonne dans le porte monnaie. ç En résumé pays 

riche qui souffre peu de la situation présente et dont la population est unanimement favorable 

à la politique du Maréchal Pétain ». Ainsi le préfet termine-t-il son rapport du 3 août 1941 

consacré au canton du Loroux-Bottereau. 

Cependant la situation des campagnes est loin dô°tre idyllique et les ruraux 

connaissent réquisitions et privations. Si certains en nourrissent une mauvaise humeur, la 

plupart sôen accommodent ; le préfet, homme de la ville, a son explication : « Le standard de 

vie de la population nô®tant pas tr¯s ®lev®, les gens ne souffrent pas des restrictions. 

Dôailleurs ils trouvent dans leurs jardins et dans leurs champs tout ce qui est n®cessaire ¨ 

leur alimentation » (Lign®, 30/06/41). Pourtant, du fait de lô®loignement des centres urbains et 

des difficultés de transport de nombreuses communes subissent des pénuries : « Saint-

Herblon est mal approvisionnée en épicerie. Toutefois personne ne montre de nervosité et 

lô®levage en volailles et lapins permet de subvenir aux besoins de la population » (12/06/41). 

À cette époque le lapin devient un animal très convoité, r®v®lateur malgr® lui dôun aspect de 

la mentalité rurale: « À La Haye-Fouassière on constate une recrudescence des vols de lapins 

dont sont accusés les personnes 

étrangères venues pour les vendanges 

et la population souhaite quôune 

surveillance plus active soit exercée 

sur ces ouvriers » (3/10/41).    

Malgré les privations, quand 

ils sont pr°ts dôun centre urbain petit 

ou gros, les cultivateurs tirent mieux 

leur épingle du jeu que les citadins 

privés de champs et de jardins. Selon 

le préfet, à Casson : «  Chacun se 

préoccupe de son exploitation et 

sôefforce de profiter de la situation 

actuelle qui permet aux cultivateurs 

dôamasser des b®n®fices » (19/12/41).  

  

Le discours du préfet sur la solidarité campagne/ville, souvent 

r®p®t®, nôest pas entendu. (Ouest-Éclair, 29 septembre 1941)  
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Lôinspecteur des Renseignements g®n®raux de passage ¨ Touvois, le 22 juillet 1941, 

précise les choses : « En ce qui concerne la vente de leurs produits, ils font également 

entendre des plaintes, les taxes leur semblent trop basses, mais comme les cultivateurs 

profitent de toutes les occasions pour vendre, très au-dessus des cours, leurs produits 

notamment le beurre, les îufs et les volailles ¨ des rabatteurs qui parcourent la campagne, 

ils réussissent à tirer de leurs exploitations des bénéfices très importants ». 

Dans ces campagnes fertiles où il est possible de faire « des affaires » malgré la 

situation du moment on adh¯re plus facilement au r®gime que dans les zones dôagriculture 

pauvre, ®loign®es des villes, o½ les paysans souffrent et ne manquent pas dôen tenir rigueur au 

gouvernement surtout quand celui-ci, selon lôexpression du maire de Sion-Les-Mines : « a 

rationné et noirci son pain ». Le préfet note que dans le canton de Derval : « Les paysans 

manifestent une certaine mauvaise humeur dô°tre soumis au rationnement du pain. Chacun 

dôeux en mange quotidiennement une grande quantité ; côest une habitude quôil est impossible 

de leur faire abandonner. La ration de 350 grammes est à peine à la moitié de ce qui leur est 

nécessaire » (28/08/41). 

M°me sôils ne se diff®rencient gu¯re des autres cantons ruraux sociologiquement et 

politiquement, les cantons de Derval, Nozay, Moisdon-La-Rivière, Blain, Guémené-Penfao 

nôont pas la fibre aussi mar®chaliste que ceux ¨ lôagriculture plus florissante. 

 

ê lôint®rieur m°me des cantons favorables au mar®chal P®tain on trouve des enclaves 

qui se démarquent du sentiment général par une méfiance affichée, voire une hostilité, au 

régime. Cela tient aux traditions politiques locales ou à des facteurs sociologiques. 

Au Gâvre, dans le canton de Blain : « Avant la guerre, Mr Blancho 
4
 y avait la 

majorité aux ®lections l®gislatives. Aujourdôhui la population fait peu de politique mais sans 

critiquer ouvertement le gouvernement du Maréchal Pétain elle fait montre de sentiments 

anglophiles » (28/10/41). On retrouve la même réticence dans les terres radicales du 

castelbriantais : « Le gouvernement est mal vu et le chef de lô£tat lui-m°me nôest pas ¨ lôabri 

des critiques » (Ruffigné, 14/09/41). Dans la commune voisine de Saint-Aubin-des-

Châteaux : « La majorité de la population est hostile au gouvernement parce que anglophile 

et germanophobe. Un quart cependant des habitants de la commune paraissent rallier au 

gouvernement du Mar®chal P®tainé Le maire, Mr Hougron, son adjoint et tous les 

conseillers municipaux étaient de nuance radicale. Ce sont de vieux républicains nôayant 

cependant jamais évolué vers le socialisme, ni même le radical-socialisme. Il sera difficile de 

les rallier aux principes de lôordre nouveau. Ils ne font pas de politique active » (21/09/41). 

Dans le canton voisin de Guéméné-Penfao au maréchalisme assez ti¯de lôinfluence 

dôun ®lu local peut faire tomber la population dans le camp des partisans ou des adversaires 

du Maréchal. À Conquereuil où le maire « un radical de la vieille école », selon le préfet, et 

son conseil municipal « sont nettement hostiles au gouvernement è lôesprit public est jug® 

sévèrement : « La population croit adopter une attitude patriotique en se refusant à 

collaborer, le gouvernement est impopulaire ; le Maréchal Pétain lui-même, bien que 

respecté, est considéré comme subissant lôinfluence de lôamiral Darlan qui nôest pas aim® » 

(3/09/41). Par contre dans la commune limitrophe de Marsac-sur-Don, que rien ne différencie 

de Conquereuil économiquement et sociologiquement : « La population est favorable au 

Maréchal Pétain. Elle a adopt® en cela lôattitude du maire et celle du premier adjoint » 

(20/07/41). Le maire et conseiller g®n®ral côest Emerand Joseph Bardoul ®lu d®put® 

conservateur en 1936. 

                                                           
4
 Député maire socialiste de Saint-Nazaire. 
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Plus à gauche que « ces radicaux de la vieille école » il existe dans les communes 

rurales, dont les populations sont favorables au régime de Vichy et à son chef, des groupes qui 

sôy d®clarent hostiles et dont on craint lôinfluence n®faste sur lôopinion. ê Mass®rac : « Un 

petit noyau composé de cheminots et de fonctionnaires (instituteur, buraliste) regrette la 

période du Front populaire » (12/08/41). Les cheminots entretiennent « des tendances 

gaullistes » à Saint-Vincent-des-Landes. Autour de Redon, à Fégréac, à Saint-Nicolas-de-

Redon ce sont les ouvriers qualifiés de gaullistes ou de communistes qui « se livrent à une 

propagande antinationale » (Fégréac, 4/09/41). Même chose à Bouaye avec des ouvriers 

employ®s pour le compte de lôarm®e allemande ¨ lôa®rodrome de Ch©teau-Bougon. 

 

Les pôles de résistance au régime 

Classe ouvrière et population urbaine constituent les pôles de résistance au pétainisme. 

Nantes et Saint-Nazaire en sont les centres actifs et rayonnent sur leur arrière-pays. 

« Lô®tat dôesprit du canton de Saint-Nazaire est celui des masses ouvrières en général. 

Elles manifestent une certaine méfiance vis-à-vis de lôîuvre de redressement national. Elles 

craignent surtout de perdre les avantages matériels dont le Front populaire les a fait 

bénéficier » (23/11/41). 

 

Au-delà du canton de Saint-Nazaire, lôinfluence ouvri¯re de la grande ville se fait 

sentir sur les cantons voisins de Pontchâteau, Saint-Gildas-des-Bois et sur la Brière : « La 

population de ce canton est compos®e dôune part dôun certain nombre dôouvriers travaillant ¨ 

Saint-Nazaire qui subissent, au point de vue politique, lôinfluence de leur milieu (socialistes et 

communistes) dôautre part dôune immense majorit® de paysans agriculteurs qui vivent isol®s 

et sôint®ressent peu aux questions politiques è (Canton dôHerbignac, 25/08/41). Par contre la 

zone littorale, de Pornichet au Croisic, ne manifeste pas dôhostilit® au r®gime et lôon se 

contente dans les rapports dôun laconique : « £tat dôesprit : bon ». 

 

Entre Saint-Nazaire et Nantes, la rive industrialisée de la Loire contraste avec son 

arrière-pays autant géographiquement que politiquement. LôOccupation ravive les vieilles 

oppositions, réactive les lignes de fracture. À propos du canton du Pellerin le préfet écrit : 

« Lô®tat dôesprit varie donc suivant les communes. Dans celles qui sont rurales, la population 

qui fait partie du Pays de Retz fait preuve en g®n®ral dôun bon ®tat dôesprit. Elle est tr¯s 

favorable dans sa grande majorité au gouvernement du Maréchal Pétain. Au contraire, dans 

les localités comme La Montagne, Le Pellerin où les ouvriers et les pêcheurs dominent, les 

actes du gouvernement sont accueillis avec méfiance et scepticisme. Un certain nombre 

dôentre eux regrettent encore le Font Populaire. Ils ne cachent pas leur sympathie pour la 

cause britannique » (7/10/41). 

 

Le constat est le m°me de lôautre c¹té du fleuve, dans le canton de Saint-Étienne-de-

Montluc où, aux communes rurales « favorables au Maréchal Pétain è sôopposent les 

communes ouvrières : « La propagande communiste, nulle dans les campagnes, revit au 

contraire à Couëron dans les milieux ouvriers » (11/08/41). 

 

Autour de Nantes lôonde de choc ouvri¯re de la ville colore les communes rurales de la 

banlieue, vou®es aux travaux des champs ou aux cultures mara´ch¯res, dôune frange rouge. ê 

propos du canton de Carquefou le préfet écrit :  
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« Par suite de ce voisinage imm®diat, lô®tat dôesprit de la population du canton 

participe de celui de la ville » (30/06/41). Pour Sainte-Luce il précise : « Population 

compos®e de mara´chers et dôouvriers travaillant ¨ lôusine des Batignolles et ¨ la SNCF. Ces 

derniers se plaignent de la hausse du coût de la vie et souhaitent le relèvement de leurs 

salaires. Les maraîchers au contraire sont satisfaits des prix auxquels ils vendent leurs 

produits » (8/11/41). Traduit en langage plus politique cela donne : « La partie ouvrière : 

socialistes et quelques communistes. Les maraîchers sont modérés » (Saint-Sébastien). 

 

Les communes rurales nôauront jamais ®t® aussi auscult®es quôen cette ann®e 1941. 

Certes les jugements sont parfois rapides, voire simplistes et ils émanent de rapports rédigés 

avec des moyens modestes mais ils permettent dôapprocher une opinion publique tr¯s 

nuancée,  perçue habituellement de la préfecture à travers de nombreux filtres administratifs.  

 

 

 

  

Ce petit discours de bienvenue lu par une écolière des Moutiers ¨ lôoccasion de la visite du pr®fet se 

veut une ode au Maréchal. (ADLA 1673 W 61) 
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Janvier 1941 ï septembre 1941 
 

« Sans doute les difficult®s mat®rielles ®prouv®es par beaucoup, les craintes dôune 

famine prochaine (on r®p¯te partout quôelle est totale dans le Nord) contribuent pour la plus 

grande part ¨ supprimer lôint®r°t quôon attachait pr®c®demment ¨ lô®volution de la guerre ; 

pour la plupart il sôagit maintenant de vivre et on ne sôint®resse plus quô¨ ce probl¯me » 

(Commissaire central de police de Nantes, 5/05/41). 

Le commissaire Lemoine force le trait car, on le verra, les Nantais continuent à suivre 

la marche du monde en guerre. Mais ils le font de plus loin, repliés sur leur quant à soi, guidés 

par le principe dôautoprotection. 

 

Files dôattente et march® noir 

Avec les soucis lancinants pos®s par lôabsence des prisonniers de guerre, le 

ravitaillement reste la préoccupation prioritaire de lôopinion et une cause permanente de 

mécontentement. « De leur côté les ménagères protestent contre les longues attentes afin de 

pouvoir obtenir les quantités de café, huile, beurre qui ne leur donne pas toujours satisfaction 

malgr® plusieurs heures dôattente devant les magasins è ®crit lôinspecteur des 

Renseignements g®n®raux le 28 f®vrier. Propos quôil reprend, ainsi que dôautres rapporteurs, 

tous les mois à Nantes, Saint-Nazaireé avec la litanie, chaque fois plus longue, des produits 

rares ou manquants. Côest dôabord sur le terrain du quotidien que Vichy a perdu la confiance 

de la population. 

 

 

 

Selon son ©ge et son activit® chaque habitant est class® dans une cat®gorie et re­oit une carte dôalimentation dont 

la mairie tient un registre précis. (AM Treillières) 
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En mars la ration de beurre est tombée à 200 

grammes par personne pour le mois et la margarine 

prévue pour compenser se raréfie à son tour : 53 tonnes 

en février ; 7 tonnes en mars pour le département. En 

avril : « dans beaucoup dôendroits la viande et le 

poisson sont devenus introuvables ainsi que les îufs 

même après une attente de plusieurs heures devant les 

magasins. Le prix élevé des légumes empêche 

beaucoup de familles modestes de se procurer un 

minimum vital et cette situation particulièrement 

pénible cr®e un profond malaiseé Les plus vives 

récriminations se font entendre dans la foule qui ne 

m®nage pas ses critiques ¨ lôadresse des services du 

Ravitaillement général et des pouvoirs publics » 

(Commissaire Lemoine, 5/05/41). En avril les pommes 

de terre ont disparu de Nantes. Au marché de Talensac 

des marchands sont pris à partie par des clients excédés 

et des étalages renversés. Le commissaire de police dit 

au préfet craindre la répétition de tels incidents et leur 

exploitation par les communistes. 

 

Les communes du littoral, ¨ lôinstar des villes 

grandes ou petites, nô®chappent pas ¨ la p®nurie. ç Le 

Croisic, Batz, Le Pouliguen nôont pas touch® de viande 

de bîuf depuis le 17 avril » écrit le sous-préfet de 

Saint-Nazaire le 4 juillet alors quôil signale le passage 

dans sa ville : « de troupeaux de bestiaux r®quisitionn®s par les autorit®s dôoccupation » et 

cela sous les yeux des Nazairiens faisant la queue devant les magasins. 

 

Autre choc pour la population dôun d®partement viticole habitu®e ¨ une forte 

consommation de vin celui-ci se rar®fie en juin. Cette p®nurie sôexplique par les achats 

massifs de grandes maisons parisiennes. La barrique de muscadet qui valait 500 francs fin 

novembre en vaut 3500 en juillet. Mais la rumeur accuse lôarm®e allemande dôune absorption 

massives rajoutant que lôoccupant : « transformerait nos vins en alcools utilisés en carburants 

ou explosifs » !!  (Commissaire des R.G. 4/07/41).        

Selon le sous-préfet de Saint-Nazaire : « Cette rareté du vin influe très 

défavorablement sur lô®tat dôesprit des populations urbaines surtout dans les milieux ouvriers 

de Saint-Nazaire et parmi les pêcheurs » (4 août). Mystère des circuits de distribution, le vin 

nôarrive que difficilement jusquô¨ la table familiale mais : « les habitués des cafés peuvent à 

leur aise déguster facilement et sans restriction dans les établissements de la ville, ce qui 

amène quelques réflexions amères de la part des ménagères économes » (Commissaire des 

R.G. 4/08/41). 

 

Après un léger mieux en juillet (70 grammes de viande de charcuterie par personne et 

par semaine !) la situation se dégrade à nouveau en août et septembre entretenant un climat 

délétère dans la population : «  La question du ravitaillement est à la base du mécontentement 

Tract du Comité populaire féminin de 

Nantes (lié au Parti communiste) distribué 

en 1941. Il dénonce les difficultés de 

ravitaillement en particulier pour les 

familles de prisonniers de guerre. (ADLA 

1693 W 106) 
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général, notamment dans les classes modestes. Lôimpression dominante de ces milieux est 

quôon ne voit que la client¯le pauvre participer aux files dôattente et on est persuad® que les 

commer­ants ne r®partissent pas leurs rares marchandises dôune fa­on ®quitable » 

(Commissaire central, 27/09/41). La crise alimentaire, la pénurie généralisée des biens de 

premi¯re n®cessit® (textile, cuir, charbon, carburanté), la hausse vertigineuse des prix font 

ressurgir des clivages et des disparités que le régime affirmait vouloir faire oublier : ouvriers /  

bourgeoisie, citadins / ruraux. 

« La raréfaction et le contingentement des produits alimentaires ont eu dans la vie des 

campagnes de très profondes répercussions. Le paysan, devenu le dispensateur de toutes les 

principales denrées a pris conscience de son importance » (Commissaire des R.G.) ; et il sait 

en tirer profit. « Les cultivateurs sont considérés comme les gens les plus favorisés du 

moment » écrit le commissaire Lemoine le 5 avril. Avis partagé sans doute par beaucoup de 

citadins, surtout ceux qui le dimanche vont faire leurs emplettes à la campagne, et aussi par le 

préfet : « Les agriculteurs sont surtout attachés à leurs intérêts matériels. Ceux-ci les 

poussent ¨ ®couler chaque fois quôils le peuvent leurs produits en dehors de la r®glementation 

existante. Ils pratiquent le march® noir avec les Fran­ais et avec les troupes dôoccupation et 

justifient leur attitude en disant que les ouvriers ont eu leur heure en 1936 et que côest la leur 

aujourdôhui » (2/10/41). 

Cette allusion au Front populaire, venant apr¯s dôautres dans le chapitre pr®c®dent, 

r®v¯le que les antagonismes sociaux exacerb®s ¨ lô®poque sont r®activ®s pendant 

lôOccupation. Pour les paysans, le patronat et quelques autres, Vichy est une revanche. Dans 

cet esprit le régime se complaît à faire « rejouer » toutes les failles résultant des séismes qui 

ont secoué le pays depuis 150 ans : Révolution / rejet de la République et de la démocratie ; 

affaire Dreyfus / lois antisémites ; Front populaireé 

Le jugement du préfet sur le comportement des agriculteurs est basé sur un constat 

juste  mais sévère car ils ont des excuses à faire valoir. Certes le paysan peut consommer les 

fruits de son travail mais il nôa pas plus acc¯s que les citadins aux produits dô®picerie. 

Lôagriculture qui souffre de lôabsence des prisonniers de guerre est soumise ¨ de nombreuses 

r®quisitions. Il y a celles de lôoccupant qui pr®l¯ve cheptel et c®r®ales pour nourrir ses troupes. 

Il y a celles de la société allemande « Ostland » qui acquiert du bétail pour mettre en valeur 

les d®partements du Nord et de lôEst interdits au retour des r®fugi®s et dont les fermes 

inoccup®es sont confi®es ¨ des colons venus dôoutre-Rhin. Il y a aussi les réquisitions 

imposées par les autorités françaises pour alimenter Paris.  

Pour organiser la pénurie qui résulte de tous ces prélèvements de produits alimentaires 

le gouvernement met en place un système paperassier de règlements et de taxes où 

lôagriculteur a bien de la peine ¨ se retrouver et qui fragilise son exploitation quand ce nôest 

pas sa force de travail. Ainsi doit-il livrer tout le lait de ses vaches à la laiterie qui en fera du 

beurre destin® aux march®s urbains. Côest oublier que lôagriculteur a besoin dôune partie de ce 

lait pour ses veaux. Contraint de frauder il en détourne plus quôil nôen faut pour son troupeau 

eté fait son beurre. On lui diminue sa ration de pain alors que côest son aliment de base ; il 

détourne une partie de son blé pour ses besoins et parfois ceux de ses visiteurs qui peuvent 

payer. Et comment résister à la tentation quand, comme dans le castelbriantais, les sociétés 

Amieux et Olida, contre lôavis du pr®fet mais avec la b®n®diction des troupes dôoccupation 

grosses consommatrices de pâtés et autres charcuterie en conserve,  achètent aux paysans les 

porcs de 16 à 22 francs le kg alors que le prix officiel est de 13,75 francs ? 
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« Le marché noir paraît assez florissant dans le département » déplore le préfet le 2 

octobre. Le chef dôescadron de la gendarmerie compl¯te : « Le Marché Noir est dû surtout à 

un manque de discipline généralisé, le plus grand nombre de citoyens étant complices » 

(27/09/41) En écho le sous-préfet de Saint-Nazaire explique : « Il existe deux catégories de 

contrevenants :  

« 1) Les consommateurs qui craignant un hiver rigoureux prennent leurs précautions 

en vue de ravitailler leur famille. Ils ach¯tent ¨ la ferme quelques douzaines dôîufs, plusieurs 

livres de beurre parfois un porc quôils salent chez eux ». 

« 2) Les commer­ants qui, profitant de la mis¯re dôautrui ach¯tent en fraude des 

bovins, des porcins, du beurre, des îufs et les revendent ¨ prix dôor aux consommateurs 

anxieux de lôavenir » (26/09/41). 

Dans la première catégorie, le sous-préfet de Châteaubriant, Bernard Lecornu, intègre 

des consommateurs venus de loin et quôil appelle les « estivants ». Dans son rapport sur la 

commune de Guémené-Penfao daté du 3 septembre 1941, il  écrit : « La commune nôarrive pas 

à fournir les contingents de bovins et de porcins demandés par les Commissions de réception, 

cependant le marché noir y a longtemps sévi malgré les nombreuses enquêtes effectuées par 

le Contrôleur. Actuellement de nombreux estivants continuent à parcourir les campagnes et à 

exp®dier des colis de victuailles sur Paris sans quôil soit possible dô®viter ces pratiques. Il y a 

lieu de noter à ce sujet que Guémené-Penfao, grâce à son site pittoresque de la vallée du Don 

et des bords de la Vilaine bénéficie en été du tourisme et spécialement cette année, de 

nombreux Parisiens sont venus estiver dans lôespoir de trouver ¨ Gu®men® une nourriture 

abondante ». 

Le terme « estivant è sera utilis® jusquô¨ la fin de la guerre par les sous-préfets de 

Châteaubriant pour désigner les clients du marché noir, façon de dissimuler sous un trait 

dôhumour leur impuissance face au ph®nom¯ne. 

Faute de personnel en nombre suffisant pour traquer les trafiquants, les autorit®s sôen 

prennent à ceux qui les alimentent, les paysans, en réglementant et taxant encore davantage 

quitte à agacer une population plutôt favorable au régime : « Le cultivateur admet 

difficilement de nô°tre pas le ma´tre de ses r®coltes. Il est lôadversaire n® des taxations et ne 

peut comprendre quôil lui soit d®fendu de disposer ¨ sa guise des fruits de son travail. Il 

oppose une certaine r®sistance ¨ lôapplication des r¯glements. De r®cents incidents sont 

significatifs à cet égard : des paysans ont menacé et injurié des gendarmes et des agents des 

Contributions indirectes qui venaient effectuer des contr¹les chez eux. Cet ®tat dôesprit est 

général » (Préfet, 2/10/41). 

Malgré règlements et contrôles le marché noir a de beaux jours devant lui et remplit 

les bas de laine des paysans surtout quand ils ont la chance dô°tre proches dôune ville. ê 

Treillières le curé Prévert constate benoîtement : «  Sans être millionnaires... mes paroissiens 

sont pour la plupart ¨ lôaise. La hausse continue des denr®es alimentaires a depuis longtemps 

débordé le bas de laine. Il y a peut-être chez quelques uns un amour excessif du papier 

monnaie. Jôai dit ¨ plusieurs reprises quôun excellent moyen de purifier ces papiers, qui 

seraient dôune l®gitimit® douteuse, ®tait de participer largement aux îuvres paroissiales et 

dioc®saines. On a compris, ce qui fait que, depuis deux ans surtout, nos îuvres ont suivi une 

marche ascendante. En 1942 nous avons donné au denier du culte 1500 francs de plus que 

lôann®e pr®c®dente. M°me remarque en ce qui concerne nos s®minaires dioc®sainsé. Nos 

qu°tes ont tripl® depuis deux ansé » (Livre de paroisse, 1943). 
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Les agriculteurs, soutiens du régime, commencent à manifester leur agacement face 

aux réglementations. Le mécontentement, la colère ouverte parfois, provoqués par la pénurie 

alimentaire d®bordent des milieux populaires touch®s en premier. Côest ce que constatent ¨ 

partir de lô®t® 1941 nos observateurs habituels qui ¨ la demande de Vichy intègrent désormais 

dans leurs rapports des essais dôanalyse sociologique pour mieux appr®cier les soutiens ¨ la 

politique du gouvernement : « La plupart des fonctionnaires souffrent autant que les ouvriers 

de la hausse incessante du coup de la vie et des difficultés du ravitaillement. Ils aspirent à la 

revalorisation de leurs traitements. Lôinsuffisance de ceux-ci reste un obstacle non 

négligeable à leur ralliement sincère à la politique du gouvernement » (Préfet, 2/10/41). 

Seuls les commerçants et industriels semblent échapper à la morosité : « Si beaucoup 

dôentre eux travaillent pour le compte des autorit®s allemandes ou voient les militaires 

compos®s en grande partie leur client¯le, il reste malais® dôexprimer lôopinion de ces deux 

catégories en ce qui concerne notamment la politique de collaboration préconisée par le 

gouvernement » (Commissaire central Lemoine, 2/10/41). 

 

Les contraintes multiples de la vie quotidienne, les restrictions, le rationnement, les 

réglementations parfois vexatoires, la montée vertigineuse des prix entretiennent un climat 

malsain fait dôexasp®ration, de grogne, de jalousie qui favorise le d®crochage progressif de la 

population vis-à-vis du régime de Vichy. 

Pour calmer la mauvaise humeur dôune population citadine exaspérée, tout au long 

de lôOccupation la presse avertie par les autorit®s d®nonce des trafiquants du 

marché noir. (Ouest-Éclair, 11 et 12 septembre 1941)  
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Lôactivit® gouvernementale nôint®resse que peu de monde. Les rapports indiquent 

régulièrement : « On reste indifférent à tout ce qui concerne la politique intérieureé » 

(5/06/41). Pourtant sous la direction de lôamiral Darlan le r®gime se durcit : renforcement de 

lôordre moral ; législation antisémite (second statut des juifs le 2 juin) ; exigence du serment 

de fid®lit® au Mar®chal pour les fonctionnaires é Quôen pense lôopinion publique ? Les 

rapports nôen disent rien comme si la population ®tait plus ¨ lô®coute des communiqu®s sur le 

rationnement quôaux allocutions 

des ministres ou du chef de lôEtat. 

Côest lôavis du commissaire 

Lemoine : « Lôensemble de la 

population paraît se désintéresser 

de lôaction du gouvernement. Le 

public attend avec impatience une 

amélioration pour lui essentielle, 

celle de ses conditions de vie, et se 

préoccupe fort peu de toutes les 

réformes entreprises ou à venir. 

Les derniers changements 

minist®riels nôont dôailleurs 

suscité que peu de commentaires, 

beaucoup de gens estimant quôil 

ne suffit pas de changer les 

hommes pour aboutir à des 

résultats » (5/09/41).                  

 
 

Quand il faut porter un jugement sur lôaction gouvernementale lôopinion sôen remet ¨ 

un seul critère : la politique de collaboration. Le préfet le déplore : « La plupart des habitants 

de mon département ne retiennent de la politique gouvernementale que ce qui a trait à la 

collaboration. La méfiance vis-à-vis de la politique extérieure efface tout le bénéfice que le 

gouvernement devrait retirer de sa politique intérieure » (2/10/41). 

À la différence de Philibert Dupard beaucoup de Nantais pensent que la Collaboration 

rel¯ve dôabord de la politique int®rieure tant les r®quisitions de lôarm®e dôoccupation 

interfèrent sur leur quotidien. Après le renvoi de Pierre Laval, en décembre, ils avaient espéré 

que la politique de collaboration serait remise en cause par le maréchal Pétain. Ils déchantent 

vite. À la lecture des rapports on constate que la population commence à douter des capacités 

de lôamiral Darlan ¨ r®sister aux pressions allemandes d¯s f®vrier. Tr¯s vite le vice-président 

du Conseil se révèle un collaborationniste convaincu. En mai, après une rencontre avec Hitler 

o½ il accepte que lôaviation allemande utilise les a®rodromes fran­ais de Syrie pour aller 

combattre les Anglais en Irak, il envisage dôautres concessions (qui ne verront pas le jour) ¨ 

lôarm®e du Reich. Il perd alors la confiance de lôopinion et le discrédit qui le frappe rejaillit 

sur le maréchal Pétain : « Lôantipathie croissante r¯gne dans lôesprit de beaucoup ¨ lô®gard 

de lôamiral Darlan et dans la grande majorit® la population r®prouve toute id®e de 

collaboration. Certains m°mes se faisant lô®cho de la propagande anglaise critiquent le 

Maréchal Pétain appuyant trop selon eux la politique du vice-président du Conseil » 

(Commissaire central, 5/06/41). 

Page dôune brochure de propagande distribu®e ¨ Nantes. Les juifs 

y sont représentés comme des trafiquants du marché noir dont il 

faut se débarrasser. (Coll. part.) 
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La germanophobie qui alimente le refus de la Collaboration se nourrit des mêmes 

causes que les mois pr®c®dents. Mais elle cro´t encore car lôintensification des lac®rations 

dôaffiches, des inscriptions murales hostiles, des sabotages am¯ne les autorit®s dôoccupation ¨ 

multiplier les sanctions collectives : amendes, couvre-feu, gardesé ê Cou±ron apr¯s que des 

jeunes filles aient lacéré des affiches allemandes la population doit pendant huit jours garder 

les affiches de remplacement. La ligne téléphonique Redon-La Baule ayant été sectionnée les 

habitants des communes situées sur son parcours doivent pendant une semaine garder la ligne 

¨ raison dôun homme tous les 100 m¯tres ce qui ¨ Missillac mobilise chacun un jour sur trois. 

Les habitants du département qui jusquôalors ®vitaient les rapports avec les militaires 

allemands ou nôext®riorisaient pas leur antipathie sôenhardissent. En juin le pr®fet signale cinq 

incidents s®rieux entre des soldats allemands et des civils quôils avaient provoqu®s ; il 

conclut : « Tous ces faits indisposent fortement la population contre lôarm®e occupante et ne 

peuvent que nuire à toute idée de collaboration » (5/06/41). Il fait remarquer aussi que : 

« beaucoup de famillesé se plaignent de lôattitude incorrecte avec la population de certaines 

femmes de mauvaise vie qui ouvertement sôaffichent effront®ment avec des militaires de 

passage » (4/08/41). 

Dans les mois suivants, le rejet de lôoccupant va changer dôintensit® et de nature 

condamnant irrémédiablement tout succès de la politique de collaboration. Les Français 

inégaux et parfois rivaux face au ravitaillement, divisés sur leur soutien au gouvernement se 

rassemblent tr¯s majoritairement dans lôopposition ¨ lôoccupant. Un sentiment national se 

reconstitue contre la politique de collaboration port®e par le r®gime de Vichy qui sôest 

justement donn® pour mission de reconstruire lôunit® nationale. Etrange retournement de 

situation. 

Sur le portail de la chocolaterie Amieux, le 25 ao¾t 1941, on brocarde lôamiral 

Darlan.  (ADLA 1693 W 117) 
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Les murs parlent de victoire 

Germanophobie et anglophilie progressent au même rythme dans la population qui ne 

voit une issue positive à la guerre que par une victoire britannique. Espoir entretenu en 

février-mars par les revers italiens face aux Anglais en Lybie et aux Grecs dans les Balkans. 

Certains préparatifs militaires et sanitaires sur le littoral de la Loire-Inférieure laissent 

envisager une reprise des hostilit®s et le commissaire Lemoine ®crit quôon esp¯re ¨ Nantes : 

« un ®chec de la prochaine offensive allemande contre lôAngleterre » (3/03/41). Selon le 

même commissaire central les rumeurs vont bon train : « Beaucoup estiment quôun conflit 

dans le Pacifique est imminent. On pense que lôentr®e en guerre des £tats-Unis favoriserait 

grandement les intérêts de la Grande-Bretagne intérêts qui, pour la plupart des gens, restent 

les nôtres » (3/03/41). Lôhypoth¯se dôune entr®e en guerre des USA va se renforcer tout au 

long de lôann®e encourag®e par la loi pr°t-bail (9 mars), la proclamation de la Charte de 

lôAtlantique (14 ao¾t) et les d®clarations de Roosevelt destin®es ¨ pr®parer son opinion 

publique ¨ lôentr®e dans le conflit. D®clarations reprises par la radio de Londres, tr¯s ®cout®e. 

Loin du Pacifique, la surprise va venir au printemps des Balkans où le 6 avril, en 

attaquant la Yougoslavie, lôarm®e allemande entame une guerre ®clair : 17 avril capitulation 

de la Yougoslavie ; 22 avril, capitulation de la Grèce. Dans le même temps les troupes de 

lôAfrikakorps command®es par Rommel chassent les Anglais de Lybie et menacent lô£gypte. 

Ces événements ébranlent le moral des habitants de la Loire-Inférieure : « Une partie de la 

population persuad®e que lôAm®rique interviendra dans le conflit continue ¨ avoir confiance 

en une victoire anglaise ¨ ®ch®ance lointaine. Mais, dans lôensemble, il appara´t que les 

événements actuels découragent tous ceux qui avaient mis leur unique espoir dans la victoire 

anglaise » (Préfet, 15/05/41). Le sous-préfet de Châteaubriant écrit de son côté : « La 

conquête de la Yougoslavie et de la Grèce a causé une déception aux nombreux partisans du 

général de Gaulle et on a pu constater un certain abattement des esprits » (5/05/41). 

En Loire-Inférieure la « propagande de gaulliste è b®n®ficie dôune large audience 

auprès de la population et peut compter sur des militants, peu nombreux certes, mais actifs. Le 

mot dôordre lanc® en janvier par la radio de Londres dôinscrire sur les murs du pays des ç V » 

symboles de la victoire attendue connaît, malgré les sanctions récurrentes des Allemands, un 

réel succès dont témoignent tous les rapports : « Les multiples inscriptions faites sur les murs 

des villes ¨ la suite dôun mot dôordre de la radio anglaise d®montrent que la propagande de 

gaulliste rencontre un écho dans une bonne partie de la population et en particulier chez les 

jeunes gens » (Préfet, 15/04/41). 

Toujours selon Philibert Dupard les « V », « VDG » (Vive de Gaulle) et les croix de 

Lorraine se font plus rares sur les murs du département à la mi-avril. Il veut y voir un effet des 

revers britanniques sur le moral des gaullistes. Côest aussi lô®poque o½ les groupes 

Vandernotte-Hévin sont d®mantel®s par la police allemande entra´nant lôarrestation dôune 

quinzaine de jeunes résistants gaullistes: M. Veper, P. Labrousse, H. Caldecott, F. Creusé, M. 

Dabat, J.P. Glou, C. de Mondragoné Beaucoup dôentre eux figureront parmi les otages 

fusillés le 22 octobre suivant. Quelques mois plus tôt, le 15 janvier, le groupe du Comité 

dôentraide aux prisonniers (L. Jost, M. Poirier, A. Fourny, P. Biriené) a ®t® lui aussi 

démantelé et ses résistants emprisonnés. 

Malgré ces revers et les difficultés du moment le gaullisme reste une espérance forte 

dans la population. Son chef est connu de tous m°me si on ne lôa jamais vu. ê la diff®rence de 

la résistance communiste très active dans les milieux ouvriers de Nantes et de sa banlieue 

(Rezé, Basse-Indre) mais sans grand impact sur le reste de la population selon les différents 
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rapports, le gaullisme trouve un écho dans toutes les catégories sociales, en ville comme dans 

les campagnes. Mais entre lôattention bienveillante et le passage ¨ lôacte r®sistant il y a un 

grand pas que très peu osent franchir. 

 

Le V de la Victoire de la « Propagande de gaulliste »  

 En janvier 1941 la radio de Londres a demand® dôinscrire ou dôafficher sur les murs 

du pays des « V » symboles de la victoire attendue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Le commissaire des R.G. a reproduit dans son rapport, 

le 21 août 1941, cette inscription réalisée dans la partie 

blanche dôun billet de 5 Fr. G®n®ralement les partisans 

de de Gaulle se contentent dôy dessiner une croix de 

Lorraine placée dans un V. (ADLA 1693 W 120) 

 

Ce papillon associant de Gaulle et les 

Anglais a été collé sur un bâtiment 

situé près de la caserne Richemont 

occupée par les Allemands le 27 

juillet 1941. (ADLA 1693 W 120) 
 

Papillons associant la France et lôAngleterre collés sur 

des vitrines de la rue Crébillon et de la place Graslin à 

lôoccasion du 1
e
 mai 1941. (ADLA 1673 W 84) 
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Sur une maison du quartier Malakoff à Nantes : « Vive de Gaulle ». (Coll. part.) 
 

Appliquant les consignes venues de Londres, les r®sistants gaullistes ¨ lôoccasion du 14 

juillet 1941 parsèment les rues de Nantes de papillons tricolores représentant le V de la 

victoire attendue. (Exemplaires récupérés par la police, ADLA 1673 W 84) 
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La contre-offensive de la propagande allemande 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Ces affiches sont distribuées dans toutes les 

communes du département (1 à 8 exemplaires 

selon la taille de la commune ; 30 à Saint-

Nazaire ; 100 ¨ Nantes) sur lôordre de la 

Propagandastaffel avec des consignes précises 

sur les endroits et les façons de les poser. 

(ADLA 1693 W 59) 
 

D®pliant (couverture ¨ gauche) distribu® ¨ Nantes pr®sentant de Gaulle et lôAngleterre comme les jouets du 

capitalisme mondial dominé par les juifs. (Coll. part.) 
 

La propagande allemande réplique à 

la campagne du V lancée par la 

radio de Londres en diffusant une 

s®rie dôaffiches, dont celle-ci, 

détournant le V à son avantage. 

(AMN 6 Fi 1671) 
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Les f°tes nouvelles institu®es par P®tain sont lôoccasion pour les services de police de 

mesurer lôimpact du gaullisme et du communisme dans lôopinion. Pour le 1
er
 mai 1941, 

première célébration de « la fête légale du Travail » le préfet a reçu mission : « dô®viter que 

cette journ®e ne d®vie de la voie sur laquelle le gouvernement a entendu lôengager ». La 

journ®e ®tant d®clar®e ch¹m®e il nôy eut aucun incident dans les usines si lôon excepte des 

tracts communistes distribués aux Batignolles la veille. Le matin du 1
er
 mai les pompiers, 

avant lôaube, furent charg®s dôenlever au plus vite pour quôon ne le v´t pas, un drapeau rouge 

orn® dôune faucille et dôun marteau fix® en haut du m©t du monument aux morts de 1914-18. 

  

 Le r®gime a d®cid® de c®l®brer avec faste la f°te de Jeanne dôArc le 11 mai en zone 

Sud. Dans la zone occupée, comme lors des fêtes nationales, tout cortège, prise de parole ou 

lever des couleurs est interdit. La radio de Londres a appelé la population, comme lors du 1
er
 

janvier, a manifester son mécontentement en descendant dans la rue entre 15 h. et 16 h. Le 

lendemain le commissaire Lemoine raconte : « Dans le courant de lôapr¯s-midi, une foule très 

dense a parcouru dans les deux sens les artères notamment de la place Graslin au cours 

Saint-Pierre. Aucun incident ne sôest produit mais on a quand m°me lôimpression que entre 

15 h et 16 h. les promeneurs ®taient plus nombreux quôun dimanche ordinaire. Ceci indique 

dôune fa­on assez nette que les directives de certains postes de radio étrangère ont été suivies 

par une partie de la population ». 

Plus tôt dans la journée : «  une foule nombreuse a défilé et déposé des fleurs tant au 

pied du monument de lôh®roµne quôau cimeti¯re de La Gaudini¯re o½ six aviateurs 

britanniques avaient été inhumés la veille » (Commissaire Lemoine, 12/05/41). Parmi les 

nombreux bouquets, dont certains en forme de croix de Lorraine, déposés au pied de la statue 

de Jeanne dôArc place Saint-Donatien, lôun portait lôinscription « Jeanne chassez lôennemi ». 

Couverture dôune brochure ®dit®e par 

le régime de Vichy ¨ lôoccasion de la 

première célébration de « la fête légale 

du Travail » le 1
e
 mai 1941. (ADLA 

1673 W 84) 
 

Edition spéciale de « LôHumanit® » clandestine dénonçant la 

récupération du 1
er
 mai, symbole des luttes ouvrières, par le régime. 

(ADLA  1673 W 84) 
 


